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projets d'envergure »

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Schyns, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................35

Reprise de la séance...........................................................................................................................................................37

P.W. – C.R.A.C. N° 169 (2020-2021) – Mardi 27 avril 2021



Interpellations et questions orales (Suite)..........................................................................................................................37

Question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  la suite de la procédure relative au projet de Boucle du Hainaut »  ;

Question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur « l'avis du pôle Aménagement du territoire du Conseil économique, social et environnemental de
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Question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  le projet de Boucle du Hainaut »  ;

Question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  la multitude de tracés potentiels pour la Boucle du Hainaut »

Intervenants :  M. le Président,  MM. Desquesnes,  Hermant,  Disabato,  Cornillie,  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences..............................................................37

Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sur  «  la  non-prolongation  du  délai  d'adoption  des  guides  communaux  d'urbanisme  (GCU)  et  ses
conséquences sur le régime de décentralisation »
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 1 minute.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

HUITIÈME RAPPORT ANNUEL (01.01.2019 AU
31.12.2019) ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON

PAR LE MÉDIATEUR COMMUN À LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION

WALLONNE
(DOC. 494 (2020-2021) N° 1)

Aménagement du territoire – pp. 176 à 179

Économie et Emploi – pp. 212 à 225

Agriculture – pp. 246 à 259

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  du  huitième  rapport  annuel  (01.01.2019  au
31.12.2019)  adressé  au  Parlement  wallon  par  le
Médiateur commun à la Communauté française et à la
Région wallonne (Doc. 494 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  Mme Cassart-
Mailleux comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  – À l'unanimité des membres,
Mme Cassart-Mailleux  est  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.

Exposé de M. Bertrand, Médiateur commun à la
Communauté française et à la Région wallonne 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. le Médiateur.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française  et  à  la  Région  wallonne.  –  Madame  la
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et
Messieurs,  je  vous  remercie  de  m’accueillir  comme
chaque  année  pour  la  présentation  d'une  partie  du
rapport annuel du médiateur devant votre commission.

En guise d’introduction, je vous rappelle que j'ai eu
l'occasion  de  présenter  les  recommandations  d'ordre
général  dans  la  Commission  de  la  fonction  publique,
puisque  ces  recommandations  concernent
essentiellement  d'une  part  le  fonctionnement  de
l'institution  du  médiateur,  et  d'autre  part  les  relations
entre l'administration et les citoyens.

Je suis disponible pour répondre si vous aviez des
questions  sur  ces  parties  que  je  ne  présenterai  pas
aujourd'hui.  Mais  n'étant  pas  présent  dans  l'autre
commission,  il  est  normal  que  je  réponde  à  des
questions que vous auriez sur d'autres parties du rapport.

En  2019,  nous  sommes  toujours  dans  une  grande
stabilité, nous avons reçu à peu près 3 500 réclamations.
C'est  un  chiffre  assez  stable  pour  le  moment.  Une
administration,  une  année,  peut  générer  moins  de
réclamations,  mais  une autre en  générera plus  l'année
suivante. Je vais d'ailleurs tout de suite vous dire que,
pour l'administration qui gère les aides à l'emploi et à
l'investissement vous ne voyez quasi rien dans le rapport
parce  que  le  nombre  de  dossiers  reçus  en  2019  ne
nécessitait  pas  un  exposé  détaillé  ni  de
recommandations  spécifiques,  mais  je  vous  annonce
déjà  qu'en  2020  ce  sera  un  chapitre  un  peu  plus
important  lié au traitement  des réclamations que nous
avons  reçues  dans  le  cadre  des  aides  liées  à  la  crise
sanitaire accordées aux entreprises et aux indépendants.
Cela  a  généré  un  nombre  de  réclamations  plus
important.

À côté des dizaines de milliers d'aides qui ont été
données aux indépendants et aux entreprises, les 1 200 à
1 500 réclamations reçues chez le médiateur ne sont pas
un épiphénomène, elles ont été là, elles ont existé. Il y a
eu  des  sollicitations  chez  le  médiateur,  il  y  a  eu  des
réclamations  directement  portées  auprès  du  SPW  et
certainement auprès de M. le Ministre. Ces réclamations
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ont  quand  même  entraîné  un  certain  nombre  de
réflexions  par  rapport  à  certains  thèmes  tout  à  fait
spécifiques dans le cadre de ces aides.

Pour  votre  bonne  information  également,  la  Cour
des  comptes  d'initiative  est  en  train  de  réaliser  un
rapport  sur  les  aides  accordées  aux  entreprises.  Elle
nous a demandé de collaborer. Il  y aura déjà l'une ou
l'autre information que nous avons donnée à la Cour des
comptes que vous retrouverez dans le rapport de cette
Cour également.

Sur des questions spécifiques, nous avons interpellé
directement M. le Ministre, parce qu'il y avait des points
d'attention  tout  à  fait  spécifiques  par  rapport  aux
grandes  typologies  –  première  aide,  deuxième  aide,
troisième aide, et cetera – des aides aux indépendants et
aux  entreprises.  Je  vous  l'annonce  donc  déjà  pour
l'année prochaine alors même que, pour ce rapport-ci, en
matière d'économie... 

Madame  la  Présidente,  vous  avez  cité  toutes  les
pages  du  chapitre  « Économie  et  Emploi »,  mais,  en
grande partie, ce chapitre concerne les matières relatives
aux APE, aux SESAM, au FOREm et à l'IFAPME. Je ne
sais pas si j'en parle ici ou plutôt dans la Commission de
la santé, ce qui est plus logique. Auparavant, il y avait
toujours  aussi  quelques  éléments  relatifs  aux  aides  à
l'emploi direct  aux entreprises,  mais vu le  nombre de
réclamations  les  24 dossiers  n'ont  pas  nécessité  de
revenir avec un commentaire cette année sur les aides
aux investissements et les aides à l'emploi.

Je  vais  passer  directement  au  chapitre
« Agriculture », où vous voyez que le chiffre est un peu
en augmentation par rapport aux exercices précédents.
Nous  avons  reçu  un  peu  plus  de  80 plaintes  dans  le
cadre  du  département  de  l'agriculture,  dont  35  qui
concernaient  les  aides  ISA et  ADISA,  19  pour  des
dossiers  d'apiculture,  17  concernaient  des  aides
couplées, la conditionnalité, les déclarations de surface,
les  contrôles  sur  place,  trois  dossiers  sur  l'opération
Fruits à l'école, trois dossiers sur les calamités agricoles
et des dossiers divers.

Ce chapitre est relativement développé. Ce n'est pas
à  vous  que  je  dois  le  préciser,  mais  les  réclamations
venant d'agriculteurs sont souvent des agriculteurs qui
se trouvent dans des situations compliquées. Vous avez
vu les exemples cités dans le rapport, ce sont souvent
des  complications  financières  qui  menacent  aussi  la
viabilité dans le temps des exploitations agricoles. Dans
certains cas, ce sont des questions précises qui menacent
la trésorerie ou l'agriculteur concerné doit faire face à
des dépenses qu'il ne peut pas financer parce que l'aide
escomptée  ne  va  pas  lui  être  versée  en  raison  de
difficultés qu'il a pu connaître au travers de la gestion de
sa demande d'aide.

Plusieurs entreprises se sont donc adressées à nous.
Elles  présentent  les  mêmes  obstacles  à  un

fonctionnement  viable :  la  hauteur  et  la  stabilité  des
revenus,  l'âge  ou  la  fragilité  de  la  santé,
l'incompréhension de l'autorité face aux contraintes du
travail de la terre, la mise sous la loupe, la surabondance
des contrôles  et  l'erreur non permise qui entraîne une
sanction qui est considérée comme imméritée. 

Le  médiateur  est  à  l'écoute  et  c'est  une  part  non
négligeable – je ne vous le cache pas – de l'écoute de ma
collaboratrice avec ces agriculteurs qui sont concernés
et qui ont contacté toutes les possibilités :  le ministre,
les fédérations professionnelles,  l'administration. Ils se
retournent parfois en bout de course vers le médiateur
lorsque la situation est déjà, depuis plusieurs mois, voire
plusieurs années, mal engagée. 

En ce qui concerne le premier volet sur les aides ISA
et ADISA, vous avez pu prendre connaissance, dans le
rapport,  des  difficultés  qu'ont  vécues  plusieurs
réclamants en ce qui concerne le recouvrement des aides
et les recours. Nous sommes face à des exploitants qui
ont reçu une mise en demeure de remboursement suite à
une décision de rejet d'attribution de leur prime ISA. Vu
la  capacité  de  traitement  des  recours  au  sein  de
l'administration  –  qui  a  pris  un  certain  temps  et  qui
pouvait même dépasser les 18 mois de délai préconisé
par l'Union européenne –, des agriculteurs ont reçu une
mise en demeure avec un montant à régler en 30 jours,
fin de mois. Systématiquement, nous avons demandé au
service  de  comptabilité  de  suspendre  la  procédure  en
cours afin d'éviter qu'une sanction soit appliquée et une
poursuite engagée. 

L'administration nous a informés, en avril 2019, que
seul l'envoi de rappels allait être suspendu, mais que les
intérêts continueraient à s'additionner, tenant compte des
réglementations  européennes  que  l'administration
wallonne devait appliquer. 

La  Cour  des  comptes  a  aussi  pointé,  lors  de  son
audit,  le  non-respect  de  la  législation  en  matière  de
gestion des débiteurs et a rappelé la règle que le recours
n'est pas suspensif de la décision attaquée. 

Je ne sais pas si vous voyez le système. Le recours
n'était  pas  suspensif,  mais  le  délai  de  traitement  du
recours dépassait – pas pour tous les dossiers, mais il y a
eu une période compliquée – les 18 mois. Ces intérêts
continuaient  à  courir.  Ceci  révoltait  les  agriculteurs,
outre que cela pouvait handicaper la bonne gestion de
leurs dossiers. 

Puisque le délai était si long, cela aggravait aussi la
situation.  Nous  avons  recommandé  qu'une  solution
équitable soit recherchée. On a demandé au ministre de
l'Agriculture qu'un avis précis sur la question puisse lui
parvenir et d'envisager toutes les possibilités légales de
suspension des intérêts et des mesures de compensation
puisque  l'administration  compensait  sur  les  aides  de
l’année suivante, aide également escomptée et attendue
par l'agriculteur. 
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M. le Ministre  nous a répondu,  en juin 2019,  qu'il
avait été décidé par l'administration que le plus opportun
serait de procéder à un recouvrement. Il ajoutait qu'à la
lecture des  documents transmis par  l'administration, il
avait  donné des  instructions au service concerné pour
qu'il recherche une procédure qui concilie à la fois une
bonne  tenue  du  grand  livre  et  une  simplification  du
système,  mais  cette  dernière  imposait  de  lourdes
modifications  qui  freineraient  probablement  son
application. 

Je vous cite l'un ou l'autre cas dans le rapport qui
illustrent ces différentes situations. 

Les  décisions  de  rejet  du  recours  se  motivaient
essentiellement sur le critère du non-respect du seuil de
viabilité que doit atteindre un montant de 15 000 euros
par  unité  de  travail  après  investissement.  Avec
l'administration,  nous  avons  essayé  de  trouver  des
solutions  et  des  éléments  qui  pourraient  permettre  de
revoir  le  dossier  en  jaugeant  la  validité  des
circonstances, tout en respectant évidemment le principe
de la légalité auquel l'administration est, je le rappelle,
contrainte. 

En  nous  penchant  sur  la  motivation  de  certaines
décisions, nous nous sommes interrogés sur le périmètre
de  l’admissibilité  des  circonstances  particulières.  La
notice relative au suivi  de ces plans prévoit,  en effet,
que si le suivi de plan final montre un revenu supérieur
à  zéro,  des  preuves  d'existence  de  circonstances
particulières  peuvent  être  apportées  et  justifier  ce
résultat insuffisant.

Ce point est également développé. Nous avons aussi
invoqué  l'absence  de  faute  ou  l'absence  de  mauvaise
gestion  de  la  part  de  l'agriculteur.  L’administration  a
répliqué  que  la  bonne  foi  et  la  bonne  gestion  ne
conditionnaient  pas  l'octroi  de  l'aide,  car  elles
n'apparaissent pas dans les critères de l'arrêté ISA. Par
conséquent, ces faits ne permettaient pas de dépasser le
constat de non-respect des plans.

C'est pour cela que nous pointons aussi la question
du  recours  à  des  consultants  extérieurs  qui  sont
bienvenus  et  qui  apportent  une  aide  importante  et
nécessaire.  Mais  nous  nous  posons  la  question  de
l'étendue de la responsabilité des consultants extérieurs
lorsque  des  signaux  d'alerte  ne  sont  pas  donnés
suffisamment  tôt  et  à  temps,  pour avertir  l'agriculteur
que  peut-être  qu'il  y  aurait  des  difficultés  dans  ce
dossier. 

Par  exemple,  sur  les  méthodes  d’évaluation  de  la
rentabilité financière, sur le taux d'endettement, on peut
identifier les exploitations qui sont en mauvaise posture,
celles qui sont potentiellement à haut risque.

Nous  avons  relevé  certaines  « incohérences »  du
système. Par exemple, dans le cas du dossier cité dans
l'exemple, la vétusté et le sous-équipement de la ferme
ont été relevés dès la demande d'aide. Pourtant le plan

prévoyait  néanmoins  une  augmentation  de  10 %  au
niveau  de  la  traite.  N'aurait-on  pas  pu  prévoir  avoir
l'adoption du plan que cette faiblesse allait empêcher le
respect  du  seuil  du  plan ?  Le  consultant  a-t-il  été
suffisamment  prudent ?  Quelle  est  sa  part  de
responsabilité ? Quelle est la part  de responsabilité de
l'administration ?  L'administration  ne  peut-elle  pas
refuser  de  valider  plus  tôt  le  plan  ou  imposer  les
adaptations nécessaires du plan ? C'est toute une série
de questions qui se posent dans la gestion de ces aides.

Cela nous conduit à proposer des recommandations
qui ont été adaptées suite au dialogue qu'il y a eu avec le
ministre  de  l'Agriculture.  C'est  notre
recommandation 2019/26. Nous recommandons que les
effets  néfastes  cumulés  de  l'effet  non  suspensif  du
recours  de  la  décision  et  des  compensations
automatiques  fassent  l'objet  de  feed-back  auprès  des
instances européennes. C'est une question que nous nous
posons régulièrement  avec  notre  collaboratrice,  quand
nous demandons : est-on sûr qu'en Estonie, on applique
la  réglementation  de  la  même façon qu'en  Wallonie ?
Est-on sûr qu'en Bulgarie, on applique la réglementation
de  la  même  façon ?  Quand  je  pose  cette  question  à
l'administration,  on  me dit :  « Oui,  on  a  des  contacts
avec la France une fois de temps en temps ». Mais je
demande s'il  n'y a aucun  benchmarking qui existe. La
Wallonie  est  sous  les  yeux  de  la  Commission.  Je
comprends l'attitude de l’administration wallonne d’être
extrêmement  prudente.  Elle  est  soumise  aussi  à  des
audits  et  il  y  en  a  eu  des  assez  difficiles  pour
l'administration  où  je  crois  que  la  région  a  dû
rembourser certains montants à l'Union européenne.

N'y aurait-il pas nécessité d'une vision quand il y a
des  situations  comme  celle-ci ?  Applique-t-on  les
circonstances  particulières  de  la  même  façon  en
Wallonie  que  dans  n'importe  quel  autre  des  26 États
membres  de  l’Union  européenne ?  C'est  une  question
pour laquelle jusqu'à présent je n'ai pas eu de réponse
évidente en la matière. Oui, on doit faire confiance au
niveau intégrateur des  services  de la  Commission qui
ont  une  vue  sur  l'ensemble  des  ministères  de
l'Agriculture. 

Mais je voudrais avoir la garantie que stricto sensu,
on  applique  avec  la  même  rigueur  que  nos  services
administratifs les mêmes réglementations dans tous les
États de l'Union européenne.

Vous  savez,  j’ai  même  été  voir  au  niveau  du
médiateur européen,  pour voir  ce  qu'il  en  était.  On a
posé des questions qui n'étaient jamais arrivées jusqu'à
son niveau. Cela m'a un peu surpris.

Même  de  notre  côté,  nous  estimons  que,  comme
médiateur,  nous  pouvons  aussi  faire  un  travail  de
comparaison  dans  cette  matière  où  l'impact  de  la
réglementation  européenne  est  le  plus  prégnant  par
rapport à n'importe quelles autres matières gérées par la
Région wallonne.
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La deuxième recommandation c’est que les salaires
de  non-suivi  du  plan  durant  les  étapes  de  contrôle
administratif  fassent  systématiquement  l'objet  d'une
rencontre des  intéressés  et  d'une responsabilité  accrue
des consultants,  et  que les  procédures  comptables  qui
doivent être modifiées, compte tenu des conclusions des
différents  audits,  le  soient  en  veillant  à  écrire  toute
possibilité  d’assouplissement  du  système  de
recouvrement en cas de recours que présenteraient les
sources budgétaires.

La deuxième recommandation – je l’ai déjà évoquée
brièvement  lors  de  mon  exposé  –  concerne  la
responsabilité,  je le mets toujours entre guillemets,  ce
mot  « responsabilité »  qui  peut  parfois  avoir  des
incidents  juridiques  plus  importants,  mais  on
recommande  que  les  consultants  assument  aussi  une
part juste de leurs responsabilités dans les refus d’octroi
d’aide à l’installation et à l’investissement, à savoir une
part estimée, pourquoi pas,  moi je lance des pistes de
remboursement de l’aide demandée et  que les critères
d’agrément  soient  complétés  par  l’obligation  de
contracter une assurance contre ce risque. Voilà ce que
je voulais dire sur la partie « Agriculture ».

Si vous me permettez, je terminerai, mais je dois la
trouver  moi-même,  sur  la  partie  « aménagement  du
territoire  et  urbanisme ».  En  ce  qui  concerne
l’urbanisme,  nous  avons  instruit  64 dossiers,  qui  est
exactement  le  même nombre  de  dossiers  que  l’année
passée. Les difficultés sont liées à l’obtention de permis
ou aux craintes de riverains à l’égard de permis qui sont
octroyés,  mais  aussi  des  dossiers  relatifs  à  des
infractions existantes ou supposées. Au-delà des cas qui
illustrent  un  peu  les  matières  que  nous  gérons,  les
dossiers  que  nous  gérons,  je  rappelle  d’ailleurs  pour
l’urbanisme,  on  se  trouve  évidemment  dans  une
réglementation où les recours sont extrêmement précis
et  organisés,  donc  l’intervention  du  médiateur  doit
toujours  être  prudente ;  il  y  a  des  recours.  En cas  de
refus,  niveau  du  collège,  fonctionnaire  délégué,
ministre, tout cela est bien organisé, donc le médiateur
est  toujours  prudent  à  mettre  le  doigt  dans  ces
procédures de recours plutôt, si nous encourageons les
personnes évidemment à utiliser les voies de recours si
elles  leur  sont  ouvertes.  Néanmoins,  régulièrement,
nous sommes appelés à demander des éclaircissements
sur des refus, et cetera, que ce soit auprès d’un collège
communal,  que  ce  soit  auprès  d’un  fonctionnaire
régional,  direction  extérieure,  ou  il  arrive  également,
auprès du ministre.

C’est  une matière aussi  où, pour certains dossiers,
nous  faisons  quasi  vraiment  de  la  médiation.  Chaque
année,  il  y  a  un  certain  nombre  de  dossiers  où  nous
mettons les partis autour de la table. Et notamment dans
toutes les situations où l’on est en bout de course, et il y
a  la  possibilité  d’introduire  un  recours  au  Conseil
d’État, contre un refus de permis décidé par le ministre
ou  décidé  par  un  fonctionnaire  délégué,  et  je  vous
rappelle cette règle de l’article 19 des lois sur le Conseil

d’État que le dépôt d’une réclamation chez le médiateur
suspend le  délai  de recours  au  Conseil  d’État.  Il  y  a
quelques avocats, et je le dis chaque année, il n’y en a
pas plus année après année, moins que les doigts d’une
seule main, qui utilisent aussi cette possibilité, et donc
ils  introduisent  un recours  chez le  médiateur et,  pour
certains dossiers, nous proposons vraiment de se mettre
autour  de  la  table  avec  l’administration,  le  médiateur
évidemment, et le réclamant pour qu’il y ait encore un
échange d’arguments. La plupart du temps, cela conduit
chacun à rester sur ses positions, mais il est arrivé dans
l’un  ou  l’autre  dossier  où  l’avocat  et  la  partie
demandeuse comprend le point de vue et dit « OK, on
ne va pas aller plus loin, c’est clair, on est convaincus,
maintenant,  des  arguments  de  l’administration »,  et  il
arrive  quelques  cas  où  nous  demandons  même  au
cabinet de M. le Ministre d’être également présent, ce
n’est pas très fréquent, mais ce sont des cas où lorsque
la  décision  a  été  prise  par  M. le  Ministre,  avec
évidemment aussi un dossier administratif, il peut être
intéressant de mettre les parties autour de la table. 

Bien  entendu,  la  médiation  a  des  obligations  de
moyens, mais pas d’obligations de résultat, et donc nous
veillons à l’issue d’une médiation qui n’aboutit pas à ce
qu’il  y  ait  une  bonne connaissance  des  arguments  de
part  et  d’autre.  Pour  nous,  il  est  important  que
l’administration qui a eu connaissance des arguments de
la  partie  demanderesse,  que  la  partie  demanderesse
connaisse aussi les arguments de l’administration, s’il se
retrouve,  à  un  moment  ou  l’autre,  devant  le  Conseil
d’État.  Ce  ne  serait  pas  juste  pour  le  médiateur
d’uniquement  donner à  l’administration les  arguments
du demandeur, et que le demandeur, lui, ne sache pas ce
qu’il en est du point de vue de l’administration ; c’est un
point très important pour nous lorsqu’on n’aboutit pas à
une médiation dans ce domaine. J’en parle ici parce que
c’est  vraiment  dans ce domaine-ci,  où, vous le  savez,
Monsieur le Ministre, il y a évidemment les arguments
de fait, il y a quand même aussi beaucoup d’arguments
juridiques qui sont développés dans ces dossiers.

Nous avons eu, et j'en ai parlé l'année passée M. le
ministre  avait  répondu  en 2018,  mais  en 2019  ces
difficultés de collaboration avec une direction extérieure
n'ont pas connu vraiment une amélioration sensible qui
aurait entraîné une rédaction un peu différente de mon
rapport à cet égard.

Notamment, je cite ici un cas qui illustre parfois les
difficultés  de  convaincre  ou  de  travailler  avec  en
l'occurrence  ici  un  fonctionnaire  délégué  avec  une
situation tout  à  fait  spécifique  qui  est  décrite  dans le
rapport relatif à des terrains d'entraînement pour un club
de rugby qui était installé sans aucun permis, et cetera.
Nous avions demandé au fonctionnaire délégué : « est-
ce  que  vous  êtres  sûrs  qu'il  y  a  un  permis ? »  Après
insistance,  insistance,  des  rappels  et  des  rappels,
finalement pour constater qu'il n'y avait pas de permis.
C'était une situation qui était existante depuis plusieurs
années.
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Je  termine  en  disant  que  ces  difficultés  de
coopération sont devenues récurrentes en 2019. Durant
la deuxième partie de l'année, on a tenté de mettre à plat
ces difficultés sans réel succès. J'annonce quand même
qu'en 2020, au moment où l’on a clôturé la rédaction, de
nouveaux efforts avaient été entrepris, notamment par la
directrice générale de l'administration pour fluidifier les
relations de  travail.  À ce  jour,  quand on a  clôturé  le
rapport,  nous  avions  obtenu  la  réponse  totale  ou
partielle  à  toutes  nos  interpellations  qui  concernaient
cette  direction  générale.  Nous  tenions  à  en  remercier
tous  ceux  qui  ont  contribué  à  améliorer  les  relations
avec cette administration.

Voilà, Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
ce  que  je  voulais  dire  en  guise  d'introduction
simplement en terminant, que le médiateur, comme vous
le savez, il  vient avec les difficultés qu'ont vécues les
citoyens.  C'est  bien mon rôle d'essayer de trouver,  de
contribuer à trouver des solutions à ces difficultés. C'est
clair  et  j'insiste  aussi  que  par  exemple  en  matière
d'urbanisme, si je pointe une administration, un service
extérieur  en  particulier,  cela  veut  dire  aussi  que  les
relations  se  passent  correctement  avec  d'autres,  aussi
avec  l'administration  centrale,  idem  avec
l'administration de l'agriculture.

Par  exemple,  avec l'administration de l'agriculture,
lorsque  ma  collaboratrice  entre  dans  une  nouvelle
matière,  en  collaboration  avec  l'administration,  mais
aussi  avec  les  fédérations  professionnelles,  elle  doit
d'abord intégrer la législation, la réglementation, ce qui
comme  vous  le  savez,  n'est  absolument  pas  simple.
Donc, il y a une bonne connexion qui se fait avec aussi
les fonctionnaires concernés, et c'est très important que
je le dise ici également.

Le tout dernier point, cela n'a rien à voir avec les
matières, mais c'est un appel que je lance chaque année
aux  parlementaires.  N'hésitez  pas,  si  vous  avez  des
concitoyens  qui  s'adressent  à  vous  et  qui  ont  des
difficultés dans leur relation avec l'administration, à les
renvoyer chez le Médiateur. Nous sommes là, vous nous
avez  créés  pour  cela.  Nous  travaillons  aussi  pour  le
Parlement  et  donc  n'hésitez  pas  à  nos  saisir  de  ces
difficultés.  Vous  le  savez  tous,  on  est  conscients  que
nous ne touchons pas tous les gens qui auraient besoin
de  nos  services,  notamment  les  personnes  les  plus
fragilisées ou les plus précarisés. Nous n'y arrivons pas,
nous avons beau tout essayer. Nous travaillons pour le
moment avec les CPAS. Le problème des CPAS, c'est
que quand on s'adresse à eux, on s'adresse au président,
au  directeur  général.  C'est  très  bien,  j'ai  beaucoup de
respect  pour eux, mais c'est  les assistants sociaux qui
sont confrontés à des gens qui viennent leur poser des
questions  sur  les  allocations  familiales  et  sur  les
différentes  aides.  Donc,  vous  êtes,  je  crois,  les
parlementaires,  les  premiers  relais  de  ces  citoyens.
N’hésitez pas aussi  à  les  renvoyer chez le  Médiateur,
même si cela concerne d'autres problèmes, nous avons,
je vous le rappelle, l'obligation, nous les Médiateurs, de

renvoyer  aux  collègues  compétents.  Vous  ne  devez
même pas trop vous inquiéter de savoir si c'est fédéral,
régional, ou un autre médiateur.

Donc  voilà.  C'était  mon  dernier  rappel  aux
parlementaires de ne jamais oublier  que le  service de
médiation est là aussi pour cela. Voilà, merci beaucoup
pour votre écoute.

Échange de vues

Mme la Présidente.  –  Après  avoir  entendu  M. le
Médiateur, nous allons procéder à un échange de vues.

J'avais lu le rapport et j'ai une question sur un volet
que M. le Médiateur n'a pas abordé.

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). – Je vais être très brève, et je
voulais  rebondir  sur  les  derniers  mots  du  médiateur.
Dans  une  autre  vie,  Monsieur  Bertrand,  j'ai  été
médiatrice aussi, et vous le savez. C'était dans le milieu
médical et dans le milieu scolaire. 

Il  est  vrai  qu'aller  chez  le  médiateur  directement
pose  problème.  En  tant  que  conseillère  communale
aussi,  on  s'est  rendu  compte  que  les  médiateurs
communaux viennent nous déposer  chaque année leur
rapport  en  conseil  communal.  Je  crois  que  cela  fait
20 ans que je suis au conseil communal à Charleroi, et
chaque fois, j'ai toujours entendu le médiateur qui disait
exactement le même constat : les citoyens ont du mal à
aller chez le médiateur.

Cela  m'avait  beaucoup  interpellée,  et  j'en  avais
discuté  une  fois  avec  lui.  J'ai  l’impression  que  les
citoyens  pensent  que  le  médiateur  est  le  tout  dernier
recours et qu'on ne peut pas poser une simple question
au  médiateur,  parce  que  l’on  n'a  pas  franchi  d'autres
étapes : des plaintes à la police pour ce qui concerne le
local.

Je  me  dis  que  vous  nous  envoyez  un  appel  à
communiquer pour que les citoyens puissent s'adresser à
vous. Votre appel me parle énormément. Mais comment
pourrait-on,  vous  et  nous,  faire  en  sorte  que  cette
communication  vers  le  citoyen  se  fasse  plus
facilement ? Je m'explique, et vous le disiez aussi : ce
sont toujours les personnes les plus démunies qui ont du
mal à aller chercher l'information, à trouver la personne
qui pourrait leur répondre. Vous nous dites que quand
vous  vous  adressez  dans  les  CPAS  pour  essayer  de
rencontrer les usagers les plus faibles d'entre nous, vous
vous adressez au président ou bien au conseil du CPAS,
mais pas directement aux citoyens. Je pense que c'est un
problème.

On pourrait réfléchir ensemble, parce que je pense
qu'il  n'y  a  qu'ensemble  que  l’on  pourrait  trouver  une
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solution, comment rendre les médiateurs accessibles aux
citoyens les plus faibles d'entre nous. 

On  se  voit  la  semaine  prochaine  dans  une  autre
commission en Fédération. Je pense que le problème est
identique  un  peu  partout.  Pour  moi,  ce  problème  de
communication est important.

Je voulais aussi vous poser une petite question, mais
c’est  un  travail  de  longue  haleine,  Monsieur  le
Médiateur. Je sais que vous n'avez pas de réponse à ma
question. Ah ? D'accord.

Dans votre rapport, vous nous dites que le nouveau
site web réorientait les usagers. Vous l'avez mis en place
jusqu'en fin 2019. Sur ce nouveau site, il y a un nouveau
formulaire.  J'aurais  voulu  voir  si,  dans  ce  nouveau
formulaire de plainte qui a été facilité, et cetera, vous
vous  êtes  rendu  compte  qu'il  y  a  une  augmentation
significative entre 2018 et 2019.

Parfois, l’accès à ce genre de site est éloigné de la
population  la  plus  faible  d’entre  nous.  J’aurais  voulu
savoir,  en  tout  cas  dans  ce  formulaire,  s’il  a  pu
contribuer à ce que plus de personnes,  plus d’usagers
puissent s’adresser à vous directement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le
Médiateur pour l’exposé, le travail effectué et le rapport.

Vous  l’avez  dit,  3 550 dossiers,  une  obligation
d’analyse,  mais  pas  une  obligation  de  résultat.  Par
contre,  lorsqu’on  voit  les  différents  cas,  cela  nous
éclaire aussi des réalités du terrain. Même si, en temps
que  mandataires  communaux  et  en  temps  que
parlementaires,  on  a  des  témoignages,  on  connaît
certaines réalités de terrain, ceci confirme le problème.

Je ne vais pas parler d’économie, parce que l'on se
rend compte, et vous l’avez dit vous-même, que, quand
il  y  a  13 dossiers  ou  neuf  par  rapport  au  nombre  de
dossiers, c’est qu’il n’y a pas réellement un problème,
mais qu’il y a parfois une erreur, une incompréhension.
Cela  me  paraît  tout  à  fait  logique,  je  ne  vais  pas
m’attarder sur là-dessus.

Aménagement du territoire. C’est vrai que lorsqu’on
est sur le terrain, on se rend compte des difficultés du
citoyen, aussi bien par rapport aux dossiers communaux
qu’aux  recours,  au  CoDT,  à  la  connaissance  des
dossiers. C’est vrai que le nombre de dossiers n’est pas
énorme. Maintenant, les citoyens se retournent souvent
vers la commune, qui est le pouvoir le plus proche et le
dossier n’est donc pas énorme. 

Ici,  j’ai  juste  une  petite  question  pratique.  À  un
moment  donné,  dans  les  réclamations,  vous  précisez
qu’il y a 24 plus 28 dossiers, pour un total de 64. Que
sont devenus les 12 autres dossiers ? C’est un détail, ne

vous tracassez pas, mais les chiffres, c’est toujours un
peu mon dada. J’avais noté cela.

Avez-vous entrepris des démarches spécifiques avec
les fonctionnaires délégués ou avec certaines personnes
de l’administration par rapport au CoDT ? Je sais que
l’incompréhension sur le terrain est parfois grande, mais
le nombre de dossiers n’est pas énorme.

Je vais  parler  un peu plus d’agriculture.  Là,  il  est
clair que le nombre de dossiers augmente. De même que
la  technicité.  Lorsque  votre  collaborateur  doit
commencer à se plonger dans ce genre de dossier, il faut
qu’il  collabore  avec  l’administration,  il  faut  qu’il
regarde en fonction de l'Europe ;  ce sont des dossiers
assez techniques. 

On  constate  que,  de  manière  récurrente,  les
réclamations envers  le  recouvrement  des  aides  ISA et
AIDA sont  plus  nombreuses.  Ce sont  essentiellement
ces dossiers-là qui posent problème. 

Je comprends le désarroi des agriculteurs parce que,
si  l'on  se  plonge  un  peu  dans  le  dossier,  on  se  rend
compte que, pour un dossier de première installation, on
doit avoir un projet, on a une prime qui est versée et
puis  on  a  un contrôle  trois  ans  après.  Les  conditions
peuvent être changées, l’Europe est très stricte et, si le
contrôle admet qu'une des conditions n'est peut-être pas
respectée, c'est un retour direct à la caisse pour rendre
les sous. Dans la trésorerie et dans le comportement des
agriculteurs ou de l’administration, cela donne parfois
des tensions. 

Par contre, je sais très bien que le ministre est très à
l’écoute de cela,  il  y a des notes vertes ou il  y a des
contacts  qui  ont  été  pris  avec  l’administration  et  les
auditions  que  nous  venons  d’avoir  avec  la  future
politique  agricole  commune  ont  mis  en  exergue  la
simplification administrative.  Je pense que le ministre
est  bien  dans  cette  ligne  droite.  Je  me  dis  qu’il  y  a
certainement une solution pour le futur. Il est clair que,
concernant  les  intérêts  de  retard,  comme vous  l’avez
expliqué,  on  a  aussi  des  conditions  européennes  du
même style. Chez nous, le contrôle et la manière dont
tout est bien fait dans la régularité. Est-ce que dans tous
les États membres ? J’en ai déjà parlé avec le ministre,
on  nous  dit  qu’il  y  a  tout  de  même  une  certaine
homogénéité. Je compte sur ce que l’Europe fasse cela
dans chaque État membre. 

Simplification administrative, j’ai bien compris qu’il
y  avait  un  souci  par  rapport  à  cela.  Je  pense  que  le
ministre l'a compris également, nous l’entendrons peut-
être tout à l'heure. Mais il faut absolument trouver des
solutions pour que le métier d’agriculteur puisse se faire
et que l'on n’ait pas des problèmes de trésorerie sur base
de  complications  et  de  complexifications
administratives  telles  que  celles  mises  en  place  pour
certainement l’installation des jeunes agriculteurs.

P.W. – C.R.A.C. N° 169 (2020-2021) – Mardi 27 avril 2021 6



Voilà les différentes remarques que je souhaite faire.
Je vous remercie pour le travail qui  a été effectué et,
dans la même lignée que ma collègue, je souhaite vous
dire que nous sommes vraiment à l’écoute et que nous
pouvons être les relais aussi.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Merci au médiateur pour son
rapport.  D’abord  une  petite  remarque  peut-être  plus
générale.

On ne trouve pas dans le rapport, dans l’ensemble du
texte,  une  analyse  genrée  des  différents  dossiers
introduits  auprès  de  vous.  Je  me  demandais  si  c’est
quelque chose qui était prévu pour la suite, puisque c’est
vrai que le Gouvernement wallon a fait du genre une
priorité  dans  la  DPR.  Personnellement,  je  trouverais
intéressant que les services qui dépendent de la Wallonie
puissent  essayer  de  l’appliquer.  Est-ce  quelque  chose
qui est prévu pour la suite ? Merci de votre réponse.

Tout comme ma collègue précédente, c’est vrai que
je  vais  m’intéresser  davantage  aux  enjeux  liés  à
l’agriculture. C’est vrai que, quand on lit le rapport, on
retrouve  en  fait  les  mêmes  observations,  les  mêmes
demandes que toutes celles qui ont été exprimées par
l’ensemble des intervenants lors de nos auditions sur la
PAC.  On  a  eu  de  nombreuses  auditions  avec  des
intervenants qui sont venus expliquer les difficultés de
terrain  et  notamment  tout  l’enjeu  de  la  simplification
administrative, mais aussi la question du droit à l’erreur
pour les agriculteurs plutôt que de directement passer à
des  sanctions  financières.  Je  vous  ai  bien  entendu,
Monsieur  le  Médiateur,  ici  encore,  expliquer  votre
questionnement,  votre  interrogation  par  rapport  à  la
manière  dont  ces  différentes  réglementations  PAC,  et
ces aides aussi sont affectées ou non, la manière dont
c’est appliqué dans tous les pays européens. 

Je  sais  que  l’on  avait  déjà  eu  un  débat  de  débat
l’année dernière sur ce même sujet, mais je me posais la
question de  savoir  si  vous aviez  des  contacts  avec  le
médiateur européen. Vous l’avez un petit peu évoqué.
Vous avez aussi,  on le suppose, des  contacts avec les
autres médiateurs au niveau belge. Au niveau européen,
avez-vous  pu  échanger  sur  la  complexité  du  cadre
réglementaire  de  la  PAC ?  En  commun  à  plusieurs
médiateurs,  pourriez-vous  ou  avez-vous  déjà  eu
l’occasion  d’alerter  les  autorités  européennes  sur  le
sujet ?

Si  cette  démarche  n’a  jamais  été  faite,  j’ai
l’impression que c’est en unissant peut-être l’expertise
et le vécu de terrain de médiateurs de régions différentes
que  l’on  pourrait  peut-être  sensibiliser  davantage  les
autorités européennes. C’est ma question par rapport au
niveau européen et au médiateur.

Par  rapport  à  M. le  Ministre,  l’une  ou  l’autre
question  justement  par  rapport  à  la  simplification
administrative et à la PAC, notamment par rapport aux

intérêts  de  retard  en  matière  de  recouvrement.  Est-ce
quelque chose qui est sur la table aujourd’hui ? Pourrait-
on envisager que ces intérêts de retard soient suspendus
à l’avenir  en matière de recouvrement ?  Y a-t-il  aussi
une réflexion qui est  menée sur l’adéquation entre les
non-conformités  relevées et  les  sanctions ?  Puisque le
médiateur l’a relevé, il le dit : dans certains cas évoqués,
les non-conformités qui parfois sont mineures peuvent
déboucher sur de lourdes sanctions. Il y a un enjeu sur
cette  adéquation.  J’aurais  aimé  entendre  le  ministre
spécifiquement là-dessus.

Mme la Présidente. – La parole est M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Je  voudrais  remercier  le
médiateur pour son rapport  qui  est  toujours très riche
d’enseignement. Je vous rejoins sur le fait qu’ici, on a
les  données  chiffrées.  Cela  donne  un  certain  retour
objectif de la réalité de terrain, mais il y a aussi toutes
ces  personnes  qui  ne  savent  pas  avoir  recours  au
médiateur. Que ce soit à cause des procédures qu’ils ne
maîtrisent pas, mais encore plus, comme vous le notez
aussi,  avec  la  crise  et  la  fracture  numérique  qui  s’est
agrandie. Ce sont des problèmes qui se creusent. Il ne
faut  pas  non  plus  oublier  que  les  problèmes  sont
certainement  plus  profonds  que  cela  et  que  l’on  ne
saurait pas les faire tous ressortir dans ce rapport.

Des choses ont déjà été dites. Je vais juste reprendre
ce que mes deux collègues ont dit, puisque je suis aussi
d’accord avec ce qui est dit sur l’agriculture. Quand on
voit  les  problèmes  que  vous  pointez  par  rapport  au
recouvrement des aides à l’investissement, de nombreux
agriculteurs  se  retrouvent  à  devoir  rembourser  des
primes suite à une décision du rejet  d’attribution. Les
contrôles sont faits trois ans après. C’est vrai qu’en trois
ans, il peut se passer beaucoup de choses et des choses
qui n’ont pas été prévues. 

Ma  question  est  aussi  de  savoir  si,  Monsieur  le
Ministre,  des  pistes  existent  pour  lutter  contre  ces
problèmes.

Enfin,  aussi  les  intérêts de retard.  On sait  que les
intérêts de retard ne font qu’aggraver la situation. Est-ce
vraiment la solution ? Je ne le pense pas.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Merci  d'abord  au
médiateur, M. Bertrand, pour sa présentation et pour le
rapport qui met l'accent sur toute une série de sujets. Je
vais  me  cantonner  ici  sur  les  dossiers  agricultures
puisque vous m'avez fait un état général des plaintes que
vous  recevez  des  agriculteurs.  Vous  pointez  quelques
exemples qui sont particulièrement intéressants de leurs
incompréhensions  face  à  certaines  incohérences  de  la
PAC. Finalement, entre une agriculture traditionnelle de
proximité et la compétitivité mondiale qui apparaît sur
les prix, la nécessité de développer un système agricole
durable alors que nous vivons une hyperspécialisation
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de  systèmes  agricoles  parfois  gigantesques.  Le  type
d'aide agricole et  notamment les MAE et  donc le fait
que les plus petites vont aux plus petites exploitations
qui sont considérées comme incohérentes. 

Aussi,  une  agriculture  qui  se  numérise  et  qui  est
inaccessible aux aînés pourtant majoritaires par rapport
aux jeunes qui y seraient plus adaptés. On voit l'enjeu de
l'agriculture  qui  actuellement  est  la  non-reprise  des
exploitations et donc l'intérêt et l'importance des aides à
l'installation. 

J'aurais  voulu  savoir :  vous  faites  une
recommandation très précise sur le fait de suspendre les
intérêts  de  retard  en  matière  de  recouvrement  dans
l'attente de l'issue d'un recours. Vous faites une série de
recommandations  pour  assouplir  le  processus  de
recouvrement,  notamment  dans  l'application  d'intérêts
de retards de paiement durant la période de recours, et
vous mettez là le doigt sur deux aspects. J'aimerais vous
entendre sur l'intérêt de définir des critères d'analyse des
projets qui ne soient pas seulement financiers, mais qui
examine également la durabilité et la pertinence sociale
et  environnementale,  ainsi que l'importance et l'intérêt
de  développer  des  activités  de  conseils  agricoles  qui
soient plus pertinentes. 

Vous  avez  abordé  aussi  la  question  du  rôle  du
médiateur européen. Je pense que nous avions abordé
cette question par le passé. Vous l'avez un peu évoqué
en parlant de votre contact avec le médiateur européen.
Avez-vous  demandé  au  médiateur  européen  d'assurer
une  analyse  comparative  des  méthodes  de  contrôle
utilisées  selon  les  différents  états  membres ?  Si  oui,
quelle a été sa réponse ? Pouvez-vous la demander au
médiateur ?  Ou  bien,  vous-même,  contacter  vos
homologues et faire cette démarche ? 

Je voulais savoir ce que vous en pensiez ? Je voulais
aussi  interroger le ministre  sur  les  questions que cela
soulève en matière des plans de développement pour les
agriculteurs  qui  demandent  les  aides  à  l'installation.
Disposez-vous d'une évolution des montants nécessaires
dans le cadre des reprises d'exploitations ? Avons-nous
une  idée  des  montants  qui  sont  nécessaires  pour
reprendre  une  exploitation  alors  que  l'on  sait  qu'elles
sont  particulièrement  importantes ?  Avons-nous  une
idée de, en fonction de différents critères par exemple
de  zones  ou  de  types  d'exploitations,  ce  qui  est
objectivement nécessaire ? Par contre, ce qui est parfois
gonflé  par  des  attitudes  de  marché ?  Je  pense  en
particulier au coût de la terre. 

Enfin,  Monsieur le Ministre,  je voulais aussi  vous
demander  ce  que  vous  pensez  des  recommandations
telles  que  « modifier »,  « adapter »  à  la  suite  de  vos
échanges avant la remise de son rapport. 

Enfin,  Monsieur  le  Médiateur,  je  voudrais  revenir
sur un dossier que vous n'avez pas abordé, mais qui est
cité  dans  votre  bilan  d'exercice,  à  savoir  l'opération

« Fruits et légumes à l'école » qui ne concerne que trois
dossiers. Pouvez-vous nous en dire un mot puisque c'est
un dossier qui a alimenté pendant de longues années les
échanges avec vous,  mais qui a  aussi  permis que pas
mal de directions d'écoles et différents services aient pu
être envoyées vers vos services, avec – je pense – un
grand résultat. Il n'y a que trois dossiers. Qu'en est-il ? 

La réforme du programme qui a prévalu, et qui est
donc la mise en œuvre d'un marché groupé auquel les
écoles  et  les  directions  d'écoles  sont  amenées  à  se
joindre,  aurait  supprimé  les  difficultés,  semble-t-il.
J'attire l'attention sur le fait que vous dites vous-même
opération « Fruits à l'école ».

Pas plus tard qu'il  y a trois jours,  j'ai entendu une
personne qui avait déjà fait appel à vos services, mais
qui, cette fois-ci, a passé l'éponge parce que, quand elle
a demandé son remboursement, dans sa demande, elle
avait  écrit  « opération  fruits  à  l'école ».  Et  sa  liste
comprenait  des  fruits  et  des  légumes  parce  que  le
programme  est  un  programme  « fruits  et  légumes  à
l'école ».  La  réponse  de  l'administration  a  été  de  lui
refuser le remboursement de tous les légumes dans sa
liste.  C’est  un  exemple  particulièrement  flagrant
d'incompréhension  et  d'application  à  la  lettre,
extrêmement stricte, des procédures. Cela est-il encore
acceptable ?  Comment  l'administration  peut-elle
justifier  une  telle  attitude ?  Je  rappelle  que  cette
personne n'a pas été chez vous et qu'elle a fait passer
cela pour pertes et  profits. Mais franchement,  c'est un
exemple  typique,  me  semble-t-il,  et  particulièrement
éclairant de ces difficultés et de la nécessité de trouver
des mécanismes pour rester dans les clous – il n'est pas
question de déroger aux réglementations européennes,
ni  d’ouvrir  la  voie  à  des  difficultés  d'audit  pour  la
Wallonie – et trouver une réponse cohérente par rapport
à l'objectif des programmes mis en œuvre et financés en
partie par la Région et en partie par l'Europe. Je vous
remercie de vos réponses.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Médiateur,
je  pense  que  vous  n'avez  pas  abordé  dans  la  section
« Aménagement  du  territoire »  un  des  points  qui  est
néanmoins  dans  le  rapport :  celui  sur  la  réunion  de
projet. 

Je saute sur l'occasion pour venir vous faire rapport,
en même temps qu'à Monsieur le Ministre. Votre rapport
a  été  disponible  un  certain  temps  avant  qu'il  ne  soit
examiné en commission pour des raisons sanitaires, et
cetera.  J'ai  eu  le  temps  de  faire  ma  petite  enquête.
Comme vous le rappelez dans votre rapport, la réunion
de  projet  a  été  introduite  dans  le  nouveau code  pour
permettre aux citoyens et aux porteurs de projet – et on
sait à quel point un permis est souvent l'histoire d'une
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vie ou d'une petite entreprise pour des gens qui ont un
peu d'immobilier, et cetera, ou qui ont un projet un peu
plus  conséquent.  Mais  un  permis  est  souvent  très
important, très marquant dans une vie. 

Le  contexte  réglementaire  et  légal  d'un  permis
d'urbanisme décliné dans les différents contextes locaux
et  communaux,  ce  n’est  pas  toujours  simple  à
comprendre, en ce compris pour les auteurs de projet et
pour les architectes. A donc été introduite dans le CoDT
une réunion de projet qui, à la demande du porteur de
projet, est obligatoire. C'est pour cela que je donnais le
laps de temps entre le moment où nous avons eu accès à
votre  rapport,  Monsieur  le  Médiateur,  et  maintenant.
J'en  ai  profité  pour  faire  une  remise  à  jour  et  pour
essayer  d'objectiver.  Maintenant,  mes  données  sont
beaucoup  moins  objectives  que  les  vôtres.  C'est  pour
cela  que  je  reviens  devant  vous.  C'est  incroyable  le
nombre  de  cas  qui  me reviennent  où des  porteurs  de
projet se font refuser une réunion de projet, que ce soit
avec  le  fonctionnaire  délégué  ou  parfois  uniquement
avec les autorités locales. 

Or, cet outil, cet article a été introduit pour gagner
du temps en amont. On sait à quel point les débats sont
rudes sur les délais de rigueur : il faut absolument les
respecter dans l'obtention du permis, et cetera. Après des
discussions  parlementaires  vraiment  très  nourries,  cet
article a été introduit pour dire : « On va économiser du
temps  en  amont  et  la  situation  va  être  comprise  de
tous ». Cela doit toucher votre mission de médiateur. Je
comprends que ce soit dans le rapport parce que c'est
éminemment  important  dans  ce  rapport  avec
l'administration. 

Et souvent, ces réunions de projet sont refusées. On
peut  comprendre  que  ce  soit  compliqué  et  pour  les
services des fonctionnaires délégués et pour les services
communaux. C'est ce qui me revient : on me dit que l'on
n'a pas le temps, que si l'on commence à recevoir tout le
monde pour un oui ou pour un non, on n'y arrivera pas.
Néanmoins,  c'est  une  obligation  légale.  Dans  les
20 jours,  vous  devez  pouvoir  avoir  cette  réunion  qui
vous explique le contexte urbanistique dans lequel vous
êtes.

Je  viens  de  plaider  auprès  de  M. le  Ministre  et
auprès de M. le Médiateur pour vous dire à quel point,
même pour les auteurs de projet, ce n’est pas simple de
comprendre  le  contexte  réglementaire  et  légal
urbanistique dans lequel on est.

Après, on fait un projet à mauvais escient qui se fait
refuser. Après, on va devant le Conseil d’État, puis on
vient devant le médiateur pour stopper le délai devant le
Conseil d’État. Tout cela fait boule de neige.

J’ai presque envie de vous demander si ne pourrait
pas  avoir  une  mission  particulière  autour  de  cette
réunion de projet tant je pense que c’est vraiment un axe
politique dans le rapport avec l’administration, qui est

important. Un contact avec l’Ordre des architectes : en
fait,  aucun  des  porteurs  de  projet  ou  des  auteurs  de
projet ne se plaignent au médiateur, parce que, dans le
délai  qui  m’était  imparti,  j’ai  fait  ma  petite  enquête,
personne n’est venu devant vous.

J’ai envie de vous dire, Monsieur le Médiateur, c’est
la pointe de l’iceberg, c’est un vrai problème. C’est un
droit qui est donné aux citoyens et qui n’est pas exercé.

Loin  de  moi  l’idée  d’incriminer  les  services
d’urbanisme, ni des villes, ni du fonctionnaire délégué,
mais il y a un vrai problème. D’autant plus, je le répète,
mais c’est super important, on est dans des objectifs de
stop  à  l’étalement  urbain,  de  diminution  de
l’artificialisation, de régénération de la ville sur la ville,
de  réhabilitation  des  friches,  M. le  Ministre  en  sait
quelque chose.  Comprendre le contexte lequel on est,
cela  sert  la  vision  politique  qu’il  y  a  derrière
évidemment. Je pense qu’il y a quelque chose à faire.

Monsieur le  Ministre,  j’en profite  aussi  pour vous
poser la question, pour voir si c’est dans la task  force, si
c’est  remonté  cette  problématique  de  la  réunion  de
projet  ou  pas.  Auquel  cas,  que  peut-on  développer
comme piste pour fouiller ce dossier ?

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –Je  vais  céder  la  parole  pour
des éléments d’éclaircissement à M. le Médiateur, puis à
M. le Ministre, ou l’inverse, puisque des questions ont
été adressées aux deux.

La parole est à M. le Médiateur. 

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française et  à  la  Région wallonne.  –  Tout  d’abord,  la
question  relative  à  la  communication  et  à  l’accès  au
médiateur, vous avez dit que c’est le dernier recours. En
effet, c’est ce que l’on est. Vous le savez, pour aller chez
le médiateur, il faut montrer que l’on a fait au moins une
démarche  auprès  de  l’administration  concernée.  Nous
sommes très flexibles sur cela. C’est exceptionnel quand
nous  disons  au  réclamant  qu’il  n’est  pas  allé  devant
l’administration.

On connaît  aussi  les administrations,  par exemple,
celle où téléphoniquement on sait qu’à telle période de
l’année, il est presque impossible de toucher le service.
Nous  le  savons.  Faire  la  preuve  de  la  démarche
préalable  est  impossible  pour  le  réclamant.  Donc,  on
traite sa réclamation.

Cette question de la communication, vous le savez,
on en reparle aussi beaucoup chaque année, quand nous
faisons des communications grand public, par exemple,
quand nous mettons une brochure qui  explique qu’en
termes simples, clairs, avec des photos, des illustrations,
que cette brochure est encartée, par exemple, on l’a fait
l’année  passée  comme  supplément  dans  le  groupe
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L’Avenir.  Ce sont  115 000 distributions.  Le lendemain
ou la semaine qui suit, s’il y a trois coups de fil ou cinq
coups de fil de plus, cela ne veut pas dire qu’il ne faut
pas le faire régulièrement, mais clairement les grandes
communications ont aussi des limites.

Par  contre,  la  meilleure  communication,  c’est
lorsque  l’administration  elle-même  le  dit.  Depuis
maintenant un an, depuis 2020, par exemple, sur tous les
courriers  du  SPW  adressés  à  des  citoyens,  il  y  a
maintenant une petite phrase de bas de page « En cas
d’insatisfaction,  vous  pouvez  vous  adresser  au
médiateur ». C’est une des meilleures communications,
c’est  lorsque  l’administration  elle-même  fournit
l’information et donne cette information.

Nous  essayons  aussi  de  travailler  avec  le  monde
associatif,  le  Réseau  de  lutte  contre  la  pauvreté.
Travailler avec le Réseau wallon, c’est très bien, mais ce
qui  pour nous est  encore  plus  important,  ce  serait  de
travailler  avec  les  associations  membres  du  Réseau
wallon,  parce que le  réseau est  déjà une coordination
d’associations.

Nous avons un travail régulier – je dois être honnête,
avec toute l’année que l’on vient de vivre, on n’a plus
vu le réseau, même en réunion durant toute cette longue
période –, régulièrement, nous avions des contacts pour
toute  sorte  de  dossiers  dont  on reparlera  d’ailleurs  la
semaine prochaine, au Parlement de la Fédération.

Quand on parle de notre travail avec les CPAS, c'est
un travail que nous faisons avec tous les ombudsmans.
Nous avons un réseau belge des  ombudsmans, que je
préside  d'ailleurs  pour  le  moment  pour  les  deux  ans
actuels. Ce réseau comprend tous les ombudsmans, les
médiateurs,  notamment  télécoms,  poste,  SNCB,
et cetera. Nous avons un travail spécifique à l'égard des
groupes vulnérables, parce que nous nous rendons tous
compte,  que  ce  soit  le  médiateur  des  télécoms,  le
médiateur wallon, le médiateur fédéral, que toucher les
groupes  vulnérables  reste  une  des  plus  grandes
difficultés. C'est notamment dans ce cadre-là que nous
avons rencontré, voici un mois, les directeurs généraux
des CPAS des trois Unions des villes et communes, la
wallonne,  la  bruxelloise  et  la  flamande,  pour  voir
comment on pouvait travailler ensemble.

On a cinq pistes de travail actuellement, que ce soit
participer à des formations d'assistants sociaux, que ce
soit une communication qui serait faite directement par
les CPAS, que ce soit aussi dans les journaux des unions
des villes,  section CPAS, les journaux, les newsletters
adressées au personnel des CPAS. On a donc plusieurs
pistes qu'au moins le réflexe soit là de dire : « Vous avez
un problème avec votre facture d'énergie, en principe, je
sais », mais peut-être qu'un CPAS dans telle commune
n'a aucune idée de qui pourrait l'aider pour sa facture
d'énergie.

Je rappelle aussi que nous sommes toujours présents
de manière décentralisée : tous les 15 jours ou tous les
mois, nous sommes à Liège, à Mons et à Charleroi. On a
les  deux  sièges  à  Namur  et  à  Bruxelles.  À  nouveau,
l'année que l'on vient de vivre est une année perturbée,
mais nous restons disponibles dans toutes les villes de
Wallonie lorsqu'une personne souhaite nous parler : les
personnes  qui  ont  des  difficultés  d'expression,  des
difficultés de mobilité.

La question de la fracture numérique nous interpelle
tous, on le constate dans l'administration et chez nous
également. Au sujet de la fracture numérique et parfois
de  l'impossibilité  pour  les  personnes  de  s'adresser  au
médiateur... J'ai d'ailleurs mis quelques mots dans l'intro
de mon rapport de cette année 2020. Les administrations
ont fortement développé l'accès dématérialisé de leurs
services, parfois – à nouveau, je ne vais pas généraliser
– en oubliant qu'il  y a encore des personnes qui n'ont
pas l'accès ou d'autre part qui, culturellement, n'ont pas
les  capacités  de  rentrer  dans  les  logiques  numérisées
dématérialisées.  Pour  nous,  c'est  une  interpellation
permanente que nous rappelons de ne pas perdre de vue
que tout le monde n'a pas cet accès à un ordinateur.

Au  niveau  de  tous  les  médiateurs  belges  –  le
Parlement est le seul à avoir accusé réception –, nous
adoptons une simple résolution sur considérer l'accès à
internet comme un bien fondamental, comme l'accès à
l'eau  ou  à  l'énergie.  Ce  n'est  pas  révolutionnaire,
plusieurs  le  disent,  mais  nous  le  décidons  tous
ensemble.  Nous  communiquons  cela  à  tous  les
parlements  et  gouvernements  du  pays.  Un  seul
parlement a réagi, le président du Parlement wallon. Je
ne  dis  pas  qu'il  faut  réagir,  mais  je  trouve  toujours
bizarre que l'on ne puisse même pas envoyer un accusé
de réception en disant : « merci pour cette contribution,
elle sera examinée. »

Je  ne  veux  pas  que  les  médiateurs  soient  plus
importants  que  d'autres,  on  n'est  que  des  médiateurs,
mais on est quand même tous des institutions auxiliaires
des  parlements.  Quand,  au  niveau  national,  donc
interfédéral,  nous  adoptons  des  positions,  je  trouve
dommage que l'on ne donne pas un suivi. Ce dont vous
venez  de  parler,  on  l'a  tous  vécu  en  2020,  pour  les
enfants  qui  font  leur  scolarité,  pour  tous  les
télétravailleurs,  et cetera.  Si  vous  ne  payez  pas  votre
facture d'accès  à internet,  vous n'avez plus  rien,  vous
n'avez  plus  tous  les  contacts  nécessaires.  C'était  une
parenthèse en ce qui concerne la communication.

Madame Gahouchi,  le formulaire dont vous parlez
est celui du SPW, ce n'est pas le nôtre. J'ai beaucoup agi
ces  dernières  années,  le  SPW a  enfin  réfléchi  à  une
procédure  raisonnée  et  accessible  de  traitement  des
réclamations. Maintenant, sur toutes les pages des sites
du  SPW,  vous  avez  un  formulaire  de  réclamation  en
ligne. Des premières infos que j'ai, cela n'a pas amené
5 000 réclamations.  Ce  n'est  pas  parce  qu'une
information  active  est  donnée  que  les  gens  portent
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plainte  ou  réclament  pour  réclamer,  non,  c'est  leur
donner un cadre un peu plus clair.

Je l'ai dit en Commission de la fonction publique et
au COSTRA la semaine passée, je suis un peu surpris.
Dans la première version, à l'issue de ce formulaire, il y
avait une mention relative au médiateur qui a disparu.
La  secrétaire  générale  m'a  dit  que  c'était  une  erreur,
puisque la logique est que si vous n'êtes pas satisfait du
traitement  en  première  ligne  vous  allez  chez  le
médiateur.

Madame  Cassart-Mailleux,  le  nombre  de  dossiers
n'est pas énorme en matière d'urbanisme. Même si ces
procédures  prévues  par  le  CoDT  peuvent  sembler
compliquées,  nous ne voudrions pas  que des  citoyens
perdent  leur  droit  de  réexamen  de  leur  dossier  en
s'adressant à mauvais escient au médiateur. Pour nous, il
est aussi important de bien conseiller aussi les personnes
d'utiliser toutes les voies de recours qui existent. 

Concernant  le  travail  avec  les  fonctionnaires
délégués,  vous  avez  demandé  s'il  y  avait  une
concertation avec ceux-ci. Il y a en tout cas la volonté –
Mme Fourmeaux,  la  directrice  générale,  que  j'ai
rencontrée récemment – que chaque année nous ayons
un moment d'évaluation commune, notamment après la
publication  du  rapport  annuel.  Cela  concernerait
également les fonctionnaires délégués.

Il  y  a  en  tout  cas  une  volonté  au  sein  de  cette
administration d'améliorer  et  de fluidifier les relations
notamment  avec  le  médiateur,  mais  aussi  avec  les
citoyens dans certains cas.

En ce qui concerne l'agriculture, je ne peux qu'aller
dans  le  sens  de  votre  demande  et  de  l'engagement
ministériel  de  simplification  administrative  dans  le
cadre  de  la  future  Politique  agricole  commune.  De
manière  générale,  en  matière  agricole,  on  travaille
étroitement  avec  les  fédérations.  Elles  font  bien  leur
travail, mais il arrive que, pour des dossiers parfois un
peu  plus  complexes,  elles  se  tournent  aussi  vers  le
médiateur. Elles ont beaucoup de contacts directs avec
l'administration, le ministre, et cetera, mais il y a parfois
des situations où avoir la pression du médiateur… Le
pouvoir du médiateur peut aller jusqu'à : « Vous devez
me communiquer tous les éléments que vous avez dans
votre dossier. Si vous ne le faisiez pas, on a même la
possibilité  d'aller  les  chercher  nous-mêmes »,  ce  que
nous ne faisons jamais, nous préférons le dialogue avec
l'administration.

Puis nous avons le pouvoir de recommander. Si, à la
fin d'un dossier, nous considérons quand même que la
position de l'administration aurait pu être plus flexible,
on  indique :  « Le  médiateur  recommande que  telle  et
telle solution soit adoptée. » À nouveau, l'administration
est libre de suivre ou de ne pas suivre, mais elle doit
répondre  aux  arguments  du  médiateur  sur  les
recommandations spécifiques.

Sur l'analyse genrée des dossiers, Madame Schyns,
vous êtes la deuxième à me poser la question : on ne le
fait pas. J'en ai pris bonne note. Jusqu'à présent, on n'a
pas envisagé un travail d'analyse, d'enregistrement et de
traitement.

Pour les parlementaires qui m'ont parlé des contacts
avec  le  médiateur  européen,  on  a  eu  dans  des
dossiers 2020 où ma collaboratrice a encore contacté le
médiateur européen – je le dis déjà, j'en parlerai dans le
rapport 2020, je crois que M. le Ministre sera interpellé
– sur la définition de notion « ne pas avoir atteint l'âge
de 41 ans pendant l'année » dans une réglementation et,
dans l'autre, « avoir 40 ans ». On a donc des législations
qui  veulent  dire  quasi  la  même  chose,  mais  pas
exactement, et qui font que l'administration dit : « Vous
ne  pouvez  pas ».  Ce  sont  des  situations  parfois
incompréhensibles.

Dans ce dossier-là, ma collaboratrice a repris contact
avec le médiateur européen et l'on a constaté qu'ils ont
extrêmement peu – de manière surprenante – de dossiers
au niveau du médiateur européen en matière agricole.
C'est vrai que nous n'avons pas encore fait ce travail et
je m'engage à aussi, sans nécessairement passer par le
médiateur européen, contacter moi-même les médiateurs
sur notamment les méthodes de contrôle comme cela a
été dit par plusieurs parlementaires.

En  ce  qui  concerne  le  dossier  des  « fruits  et
légumes »,  Madame  Ryckmans,  effectivement,  nous
n’avons eu  que  trois  dossiers.  C’est  pour  cela  que  je
n’en  ai  pas  parlé  dans  le  rapport.  Parce  que,  à  un
moment, il faut aussi parler des faits. Je le regrette. Je ne
regrette pas que l’on n’en ait pas parlé dans le rapport,
mais  je  n’ai  pas  beaucoup  d’autres  éléments  à  vous
donner,  sauf  qu’ils  traduisent  toujours  une  situation
extrêmement  complexe.  Les  difficultés  existaient
toujours.

Des mesures d’allègement ont été prises, mais vous
connaissez  bien  le  résultat  de  toutes  ces  procédures
assez  compliquées,  c’est  que  la  plupart  des  écoles  à
l’époque renonçaient à entrer dans les programmes vu la
complexité  de  la  réglementation,  ce  qui  est  très
dommage.

Sur  les  réunions  de  projet,  Madame Cremasco,  je
n’en ai pas parlé parce que, comme je le dis, nous avons
été  confrontés  à  un dossier.  Dans  les  exemples,  c’est
intéressant de la citer, mais j’ai bien noté – je ne sais pas
si cela s’adressait à M. le Ministre ou à moi – de voir si
l’on ne pouvait pas aller plus loin.

Mme la Présidente. – Aux deux.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française  et  à  la  Région  wallonne.  –  J’ai  noté :  ne
pourriez-vous  pas  réfléchir  à  une  mission  particulière
pour  voir  exactement  où  se  posent  les  problèmes ?
Pourquoi  ces  réunions  de  projet  ne  sont-elles  pas
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menées  alors  que  c’était  prévu,  que  c’était  une
nouveauté du CoDT ?

Sauf erreur de ma part,  il  n’y a pas de sanction à
l’absence  de  réunion  de  projet,  ce  qui  fait  que  les
fonctionnaires  délégués  notamment  ne  s’engagent  pas
en la matière. 

L’autre  aspect  est  aussi  est  que  cela  entraînerait
tellement de travail de la part des services administratifs
que l’on ne mène pas ce travail.

Ce n’est pas ma responsabilité d’aller plus loin, mais
je suis prêt si vous dites : « Monsieur le Médiateur, allez
un  peu  plus  loin,  examinez  peut-être  cela  avec
d’autres ». On pourrait l’envisager si c’était une mission
que vous me demandiez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Bonjour,  Monsieur  le  Médiateur,
Mesdames et Messieurs les Parlementaires, Mesdames
et  Messieurs,  quelques  mots  d’intervention  et  de
commentaire  par  rapport  à  la  fois  au  rapport  du
médiateur d’une part  et  d’autre part  aux interventions
des parlementaires.

Je voudrais tout d’abord à l’entame de mon propos
vous  remercier,  Monsieur  le  Médiateur,  et  remercier
également vos équipes pour le travail mené. Il est tout à
fait  important  à  mes  yeux.  Si  vous  me  permettez,  je
voudrais saluer aussi l’investissement dans l’ensemble
des dossiers,  dans les recommandations telles qu’elles
sont  formulées  d’une  part,  mais  aussi  la  grande
disponibilité  des  services  du  médiateur,  à  la  fois  au
bénéfice  de  nos  concitoyens,  des  entreprises,  des
interlocuteurs  divers,  mais  aussi  au  bénéfice  de  tous
celles et ceux qui les sollicitent et de ce dialogue que
vous appelez de vos vœux et  qui  me paraît  tellement
légitime dans le cadre d’une relation moderne de gestion
et de gouvernance publique.

Le  deuxième  élément,  on  se  trouve  avec  une
situation un peu intermédiaire puisque le rapport 2019
couvre  très  naturellement  pour  une  bonne  part
majoritaire de la législature antérieure et par ailleurs une
partie de cette nouvelle législature.

Troisièmement,  vous  avez  évoqué  le  département
Économie,  ou  en  tout  cas  ce  qui  relève  de  mes
compétences, où peu d’observations ont été relevées. Il
y en avait  une concernant l’application prépositionnée
de la législation en ce qui concerne des remboursements
potentiels de primes indûment versées. Je pense qu’il a
été fait droit à cette observation.

Très légitimement, vous évoquez le prochain rapport
du médiateur que nous aurons l’occasion d’examiner. À
l’évidence, le département qui concerne les indemnités
compensatoires versées et qui en assume la gestion sera
concerné  par  un  certain  nombre  d’observations.  Ici
aussi, merci à vos services pour l’action qui est menée,
puisque  vous  avez  cité  des  chiffres.  Ceux-ci  sont
nombreux et chacun des dossiers est important. Chacune
des demandes doit être considérée comme telle, même
si l’on parle de plus de 230 000 dossiers probablement
introduits  et  que,  en  terme  relatif,  on  est  donc  en
pourcentage  dans  un  nombre  qui  peut  être  considéré
comme  limité.  J'insiste,  chacune  de  ces  demandes,
chacune de ces situations mérite  examen et  merci  d'y
participer.

En ce qui concerne alors les recommandations qui
sont évoquées, je viens de citer brièvement l'économie.
Je  souhaiterais  effectivement  prolonger  l'information
que vous donnez concernant le travail mené par la Cour
des comptes. La Cour des comptes fait un travail global
sur  l'ensemble  des  interventions  liées  au  covid.  Cela
concerne  aussi  les  autres  niveaux  de  pouvoir,  cela
concerne  le  Fédéral,  cela  concerne  les  interventions
diverses,  les  interventions  à  vocation  économique,
sociale ou de toute nature, suivant les informations qui
me sont communiquées, même si cet exercice n'est pas
simple  puisque  nous  sommes  encore  au  cœur  de  ces
dispositifs  et  qu'évidemment  la  prolongation  de  la
pandémie  et  l'incertitude  quant  à  sa  fin  donnent
évidemment le contexte très particulier à cet exercice.

En  ce  qui  concerne  alors  précisément  les  autres
dossiers,  les  dossiers  agricoles.  Je pense  qu'on est  ici
dans le contexte de l'application de la Politique agricole
commune actuelle. On est par ailleurs en plein dans le
cadre  de  la  définition  de  la  future  période  de
programmation, et vraiment au plus près de l'actualité
puisque votre Parlement travaille à une résolution à cet
égard.  Nous  sommes  en  train,  au  niveau  national,
régional, dans chacun des pays d'Europe, de travailler à
la  mise  en  œuvre  –  bien  sûr  c'est  déjà  fait  – de
l'évaluation  de  l'impact  et  des  résultats  de  la  période
antérieure,  mais  aussi  du  Plan  stratégique  qui  va
concerner chacun des pays. Mais, on le fait à ce stade
dans  un  cadre  européen  qui  n'est  pas  encore  stable,
puisque les discussions en trilogue, bien connues, de la
Commission, du Conseil et du Parlement européen, sont
toujours en cours. Les négociations battent leur plein à
cet  égard,  et  hier  encore,  lors  du  Conseil  européende
l’agriculture,  le  commissaire  européen,  les  différentes
délégations, sont intervenus par rapport à leurs priorités
de négociation, par rapport à l'état des lieux, par rapport
aux  orientations que la  présidence portugaise pourrait
donner de manière à conclure, on l'espère, l'accord sur la
PAC à la fin de ce semestre de présidence portugaise,
puisqu'il  y  a  désormais  urgence,  si  nous voulons être
prêts,  évidemment  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la
prochaine période de Politique agricole commune.
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Ceci  est  évidemment  très  important,  parce  que  le
cadre,  tel  que  nous  allons  le  définir,  l'appliquer,  les
modalités bien précises de traitement des dossiers, des
réclamations,  d'intérêts  et  d'autres  points  encore  de
simplification administrative  vont  évidemment  trouver
très  naturellement  leur  contexte  décisionnel  dans  le
cadre de cette nouvelle période de programmation. Et
donc, je ne peux vraiment que vous rejoindre en faisant
des points que vous mentionnez un véritable objectif de
travail, ou en vous confirmant que c'est absolument une
priorité dans le cadre des travaux que nous menons avec
les équipes.

En  ce  qui  concerne  transversalement  la
simplification  administrative,  à  plusieurs  reprises  et
dans nos speaking notes au niveau européen, nous avons
mentionné,  le  commissaire  européen,  à  plusieurs
reprises,  a  indiqué  que  cet  objectif  de  simplification
administrative,  même si  c'est  une œuvre  à  sans cesse
remettre  sur  le  métier.  Cet  objectif  est  évidemment
particulièrement présent.

En  ce  qui  concerne  les  points  de  définition,
Monsieur  le  Médiateur,  vous avez  donné un  très  bon
exemple. Nous avons dans deux versants, si je puis dire,
de  la  législation  appliquant  la  Politique  agricole
commune,  nous avons des  définitions de  l'âge  qui  ne
sont pas rigoureusement les mêmes. Vous conviendrez
que je n'ai pas trouvé de règlement européen qui nous
impose de définir différemment 40-41 ans dans un volet
de la législation par rapport à l'autre. Donc, exercice très
concret, je pense que la question est provisionnellement
tranchée, décidons que c'est 40 ans accomplis, moins de
41,  ou  41  accomplis,  mais  appliquons-le
transversalement,  bien  évidemment,  me  semble-t-il,
pour la compréhension des uns comme des autres. Faut-
il  encore  s'accorder  sur  la  date,  le  momentum,  quand
faut-il avoir ou ne pas avoir dépassé l'âge concerné.

Les  délais  de  traitement  des  réclamations  sont  un
élément  très  important,  d'autant  s'ils  sont  sanctionnés
par la poursuite d'intérêts de retard qui pénalisent alors
le réclamant dans ce contexte.

Je  suis  vraiment  complètement  convaincu  par
l’exposé que plusieurs d’entre vous viennent d’en faire.

Bien  évidemment,  on  sait  que  nous  sommes
hypercontrôlés. Il y a les audits internes, les audits de la
Commission européenne.  Il  y  a,  avec l’OPW, tout un
travail  qui  a  été mené de mise en œuvre,  de mise en
ordre de l’OPW, il y a tout le travail qui est mené de
manière à ce que l’on soit totalement en conformité en
termes  des  structures,  en  termes  de  mécanique  de
contrôle avec la mise en œuvre d’un SACA. Il y a bien
sûr la poursuite de tous les efforts pour veiller à ce que
nos  dispositions  soient  conformes  au  dispositif
européen.

Il  y  a  un  élément  important,  la  Politique  agricole
commune, c’est aussi un certain nombre dans la période

de  programmation  actuelle  de  mesures,  de  tiroirs,  de
dispositifs que l’on peut activer au bénéfice de tel ou tel
secteur,  au bénéfice de telle ou telle nature d’activité,
nature d’investissement, et cetera.

Le choix dans la  politique agricole telle  que nous
l’avons  appliqué  en  Wallonie  était  de  multiplier  les
dispositifs,  de  les  multiplier  encore.  Cela  peut  être
pertinent dans un sens. Cela a comme conséquences de
rendre  évidemment  les  mécaniques  de  contrôle  et  le
risque  de  non-conformité  à  un  certain  nombre  de
contrôleurs  européens,  de  rendre  ce  risque  plus
important. Nous en avons d’ailleurs été pénalisés avec
des  remboursements  réguliers  à  la  suite  d’audits
européens  d’une  partie  –  fort  heureusement  – des
montants que nous avions reçus au niveau européen.

Il  est  donc  impératif  que,  non  seulement  nous
soyons  parfaitement  en  conformité  avec  l’Europe  et
avec ce qu’elle impose, mais aussi que nos dispositifs
soient raisonnablement allégés pour atteindre les cibles
que ces dispositifs ambitionnent de toucher, mais si on
veut  vraiment  gradulariser  jusqu’au  dernier  carat  du
dernier  carat,  on  s’expose  collectivement  à  perdre  de
l’argent,  et  ce  au  détriment  du  soutien  à  l’agriculture
dans ses dimensions diverses.

Il n’empêche qu’en ce qui concerne très précisément
l’élément  intérêt  de  retard  et  l’élément  délai ;  délai
pendant lequel s’applique éventuellement des intérêts de
retard, je tiens vraiment, dans cette commission, à vous
indiquer  que,  dans  la  prochaine  période  de
programmation, nous n’irons pas un mètre plus loin que
ce que l’Europe nous impose d’aller. C’est très clair, on
ne va pas pénaliser s’il n’est pas prévu d’être contraint
de  pénaliser,  dès  l’instant  où  on  est  dans  un
comportement qui est le fait d’une erreur. Il n’y a pas ici
d’élément répréhensible par rapport à quoi que ce soit.
On n’est pas ici dans des attitudes qui pourraient être
qualifiées de frauduleuses.

Je trouve que votre rapport et le débat parlementaire
prennent tout leur sens, notamment je ne souhaite pas,
dès  que  le  dossier  sera  sur  la  table,  nous  aurons
l’occasion de challenger ensemble, que nous allions plus
loin que ce que la législation européenne nous impose
en la matière. Ce sera l’occasion effectivement de voir
si, dans d’autres pays, cette imposition que très souvent
on nous présente et le plus souvent à juste titre, je tiens
à  le  dire,  comme  venant  de  l’Europe,  est  bien  une
réalité. Je comprends qu’on nous l’impose, parce que,
quand  on  se  ramasse  x  millions  d’euros,  que  l’on
n’obtient pas ou que l’on doit rembourser au départ de
la  Wallonie,  je  comprends  que  le  gestionnaire  soit
prudent.  Je  salue  d’ailleurs  leur  travail  et  leur
investissement, mais en même temps, il ne faut pas que,
par  excès  de  prudence,  par  excès  de  précautions  eu
égard  à  la  législation  européenne,  on  en  vienne  à
l’appliquer  plus  largement  que  nécessaire,  ou  plus
largement que ce que l’on observe dans d’autres pays.
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En ce qui concerne l’agriculture, je pense que votre
rapport cite des commentaires d’agriculteurs concernant
les  éléments  des  différentes  natures,  de  différentes
caractéristiques de notre modèle agricole.

Je  tiens  à  dire,  à  un  moment  où  beaucoup
d’expressions  se  font  jour  par  rapport  au  modèle
agricole, n’oublions pas la mission nourricière de notre
modèle agricole et à quel point cette mission nourricière
est  bien  assumée  par  notre  modèle  agricole  dans  sa
diversité. Ne faisons pas le procès d’un modèle agricole
par rapport à un autre, ce serait un mauvais procès, dans
une économie de marché qui est ouverte et où je vous
invite à  découvrir  ou à redécouvrir  encore ce que les
étales de nos magasins et de nos enseignes offrent à nos
consommateurs.

N’oublions pas  la  dimension économique bien sûr
puisque  notre  objectif  est,  dans  un  cadre  qui  est
parfaitement réglementé au niveau européen, au niveau
belge,  au  niveau  régional,  d’offrir  des  produits  de
qualité,  d'offrir  des  produits  qui  soient  de  proximité
chaque fois que c'est possible. Par ailleurs, des produits
qui soient aussi accessibles pour le plus grand nombre
de nos concitoyens.

C'est  en  cela  que  la  PAC,  celle-ci  comme  la
prochaine,  est  une  PAC  qui,  au  niveau  européen,  au
niveau des États membres, reconnaîtra et soutiendra un
certain  nombre  de  transitions,  de  façon  ferme  et
affirmée. Elle s'inscrira parfaitement dans le contexte du
Green Deal, mais ne va pas non plus réécrire un modèle
agricole qui serait complètement décalé par rapport aux
attentes  nourricières  de  la  société,  aux  progrès
techniques, aux progrès technologiques que nous avons
pu constater et enregistrer.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  que
vous relevez également dans votre dossier, je suis très
sensible  au  programme  d'investissement  que  l'on
retrouve dans les dossiers d'aide à l'investissement.

Pour faire simple, de manière à justifier la rentabilité
future de l'exploitation qui, elle-même doit permettre de
rémunérer  l'investissement  qui  fait  l'objet  d'une
intervention partielle  des  deniers  publics  européens et
régionaux, il est demandé un plan d'investissement.

Ce plan d'investissement, dans certains cas, est une
espèce de course en avant qui inscrit l'agriculteur dans
une  spirale  pas  seulement  positive,  mais  dans  une
spirale de contrainte qui est excessive.

La  spirale  positive,  on  peut  y  souscrire  dès  le
moment où elle est raisonnablement balisée et où elle
s'intègre dans les objectifs de transition, de résilience, de
souveraineté  alimentaire  et  d'accessibilité  de  nos
concitoyens  dans  des  conditions  économiques
raisonnables à l'alimentation.

Évidemment, si ceci se traduit dans une espèce de
course,  de spirale  négative,  il  faut  évidemment  revoir

l'approche en la matière. Cela fait partie des réflexions
que les parties prenantes sont en train de débattre dans
le cadre de l'élaboration de la future Politique agricole
commune.

J'ajoute  que  votre  rapport  relève  également  la
question de la responsabilité des consultants. L'immense
majorité  des  consultants,  je  les  salue  à  travers  mon
intervention, font un travail de connaisseurs, d'experts,
et de qualité dans des matières dont vous avez rappelé
toute la complexité.

Beaucoup de celles et ceux qui ont un avis définitif
sur la question devraient, me semble-t-il, il n'y en a pas
dans cette assemblée, se plonger dans la complexité de
ces dossiers à remplir, à assumer, à détailler et à suivre.

Il n'empêche que malgré ce travail de qualité, j'ai eu
à connaître de l'un ou l'autre dossier où manifestement
l'accompagnement du consultant avait été défaillant. 

Il n'y a plus, actuellement, de subvention régionale
comme ce fut  le cas  précédemment  où il  y avait  une
aide régionale de 800 euros pour l'investissement et de
1 200 euros  pour  l'installation  qui  était  accordée  au
consultant. Par ailleurs, la base légale pour l'agrément
des  consultants  n'a  plus  été  adaptée  depuis  2009,
m'indique-t-on.

Il  n'empêche  que,  indépendamment  de  la
responsabilité couverte par les assurances que peut, le
cas échéant activer – mais on me dit que c'est rare – le
consultant  par rapport à une faute professionnelle,  cet
élément  doit  retenir  notre  attention parce  que  lorsque
l'on  est  épaulé,  nonobstant  l'erreur  humaine  quasi
invincible que l'on doit évidemment toujours accepter,
lorsqu'on  s'entoure  dans  des  dossiers  aussi  importants
pour  le  projet  professionnel,  le  projet  de  vie  des
personnes concernées, d'une aide-experte,  agréée, c'est
évidemment pour qu'elle soit totalement bétonnée en ce
qui concerne à la fois son fonds, sa forme, le respect des
délais, et cetera.

En ce qui concerne alors les fruits et légumes, vous
avez raison, Madame Ryckmans, d'évoquer ce dossier
qui est un dossier qui fut un long chemin de croix au
niveau wallon.

En  effet,  avec  beaucoup  de  désespérance,  j'ai
constaté  déjà  la  fin  de  la  législature  antérieure  et  en
arrivant  dans  ce  département  que  finalement  les
établissements scolaires se désintéressaient eux-mêmes
de  ce  dispositif  qui  est  pourtant  destiné  à  financer
l'accès à du lait, à des fruits, à des légumes, au bénéfice
de nos écoles et au bénéfice des enfants, les sensibilisant
par  ailleurs  à  une  alimentation saine  et  d'autre part  à
l'utilisation de ces produits de « Chez nous »,  au sens
large.Les  difficultés  étaient  les  suivantes.
Principalement  marchés  publics  puisque  chaque école
devait  alors  elle-même souscrire  à  un  marché  public,
veiller à ce que toutes les formes des marchés publics
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soient respectées, puis les formes aussi de l’organisation
avec la Région, et cetera.

D’autre part, il y avait manifestement, nonobstant la
bonne  volonté  que  je  ne  critique  absolument  pas,  un
défaut de disponibilité au sein de l’administration pour
assumer  le  suivi.  Cette  opération,  au  lieu  d’être  une
opération  de  promotion,  d’être  une  opération  de
rayonnement de nos produits et de la consommation de
ceux-ci,  s’est  étiolée,  détériorée,  presque perdue  dans
les méandres des difficultés que je viens de mentionner.

L’année  dernière,  nonobstant  la  situation  et  le
contexte  sanitaire  complexe  que  nous  connaissions  et
que nous connaissons encore, il a été décidé d’organiser
les  choses  différemment,  c’est-à-dire  de  passer  un
marché régional avec des compartiments pour permettre
aux écoles de s’inscrire dans le cadre du marché, de ne
plus de devoir assumer – on n’est pas nécessairement
tous  spécialistes  des  marchés  publics  et  l’on  peut
totalement le comprendre – et, par ailleurs, de pouvoir
s’inscrire  dans cette  dynamique et,  le cas échéant,  de
pouvoir  encore  mener  son activité  seul  si  on estimait
devoir le faire.

Le covid ici aussi a eu un impact non négligeable. Je
dois dire que, chat échaudé craignant l’eau froide, on va
dire  que  les  uns  et  les  autres  n’étaient  plus
nécessairement  enthousiastes pour s’engager dans une
expérience qui avait parfois fait perdre de l’argent aux
écoles, beaucoup d’enthousiasme et d’énergie.

Notre intention, et c’est déjà le cas avec le marché
du lait, est de pouvoir sur une base amendée, qui est à
peu  près  celle  que  je  viens  de  mentionner,  donc  un
marché global auquel on peut souscrire, mais avec une
dimension  de  proximité,  que  l’on  puisse  réactiver
l’opération. Il serait peu plaidable, peu défendable de ne
pas bénéficier d’aides européennes et de ne pas en faire
bénéficier nos écoles et les enfants écoliers et étudiants
qui les fréquentent.

En  ce  qui  concerne  alors  les  réunions  de  projet.
Madame la Présidente,  je suis vraiment d’accord avec
votre analyse. La réunion de projet, c’est un dispositif
de bon sens. Elle participe à l’idée qui est de dire : on va
suffisamment  en  amont  d’un  dossier,  de  l’élaboration
finale  d’un  projet,  on  va  mettre  les  parties  prenantes
autour  de  la  table  pour  pouvoir  suffisamment  tôt
échanger, peut-être donner des lignes directrices, éviter
que  les  bureaux  d’études  ou  architectes  n’empruntent
une voie qui sera finalement rejetée et donc avec une
déperdition de temps, d’énergie, et cetera, de permettre
aussi au niveau communal et au niveau régional d’être
plus en amont en dialogue pour que l’on ne dise pas A
au niveau local et B au niveau régional. Ce qui en est
n’est pas contradictoire, mais le fait de pouvoir avoir un
dialogue par  rapport  au fait  que l’on dise A ou B ou
peut-être C ensemble me semble assez pertinent.

C’était le principe. Je ne vois vraiment pas de raison
et je ne pas d’argument par rapport à ces éléments de
principe pour être porteur de critiques à cet égard. 

Dans  les  faits,  malheureusement,  cela  s’avère
beaucoup  plus  compliqué.  Pourquoi ?  Pour  plusieurs
raisons.

D’une  part  parce  qu’il  y  a  une  question  de
disponibilité  de  nos  services.  Je  sais  que  c’est  une
question  qui  doit  trouver  réponse,  mais  la  masse  de
dossiers, en ce compris dans les contextes complexifiés
par  la  pandémie,  est  telle  que  ce  n’est  pas  toujours
simple.

Deux, il faut que le représentant de l’administration
soit une voie suffisamment autorisée,  de manière à ce
que  les  engagements  qui  sont  pris  soient  des
engagements qui soient durables quant à l’appréciation
ultérieure du dossier.

Trois,  comment  prendre  des  engagements
suffisamment  durables  et  suffisamment  robustes
lorsqu’on n’a pas encore tous les éléments du dossier ?
En ce compris les éléments d’avis,  en ce compris les
éléments  d’enquête  publique,  de  rythme,  de
participation citoyenne susceptibles d’éclairer le dossier.

Par  ailleurs,  quel  est  le  stade  où  l’on  présente  le
projet ? On approche bien comme cela la faveur d’une
première conversation à un stade suffisamment précoce,
mais  jusqu’à  quel  point  est-il  précoce ?  Jusqu’à  quel
point est-il abouti pour permettre aux uns et aux autres
de s’exprimer déjà de façon suffisamment pertinente sur
le dossier ?

Je ne vais pas détailler ici les autres éléments, donc
ma  conclusion  provisoire  est  de  dire :  « voilà  un
dispositif  intéressant  quant  au  principe  tout  à  fait
soutenable,  mais  qui  connaît  dans  sa  mise  en  œuvre
effective  des  difficultés ».  Penchons-nous  donc  sur
celles-ci  pour voir dans quelle  mesure nous pourrions
faire de cet instrument un véritable instrument, si je puis
dire,  Monsieur  le  Médiateur,  de  médiation  en  amont
d’un dossier d’urbanisme.

Je termine alors concernant le fait qu’il y ait assez
peu de dossiers d’urbanisme. Effectivement, la matière
est  hyper  formalisée,  mais  vous  avez  bien  fait  de
rappeler,  Monsieur  le  Médiateur,  que  le  recours  au
médiateur suspend, crée un espace de dialogue possible,
en  ce  compris  concernant,  par  exemple,  une
réintroduction de dossier. Ce n’est pas simple en matière
de  permis,  parce  qu’il  n’est,  par  exemple  en  recours
dans  l’état  actuel  de  la  législation,  pas  autorisé
d’apporter  des  modifications,  pas  autorisé  d’apporter
des plans complémentaires qui viendraient traduire ces
modifications, et donc l’espace de dialogue que le degré
d’appel  pourrait  peut-être  générer  par  rapport  à  un
dossier pour éviter son recours ultime au Conseil d’État
le cas échéant, le refus peut-être ou l’abandon peut-être
du projet ou le fait de réentamer toute la procédure avec
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ce  que  cela  implique  comme  délais,  comme  temps,
comme énergie  et  comme moyens.  Je  pense  que  des
éléments d’assouplissement de ce qu’on peut apporter
dans  la  procédure  de  recours  de  manière  à  tenter  de
converger  vers  une  décision  satisfaisante  pour  les
autorités délibérantes, en ce compris au niveau local et
les porteurs de projets me semblent devoir être explorés
et exploités dans le futur. 

On n’a guère évoqué l’IFAPME.

Mme la Présidente.  –  J'ai  moi-même  également
voulu le rappeler. Au début de votre propos, vous avez
dit :  « on  ne  va  pas  rogner  sur  les  compétences  de
Mme Morrealle bien sûr », mais l’IFAPME…

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Pas de souci, mais avant de dire deux
mots sur l’IFAPME, effectivement, j’ai vraiment essayé
d’analyser  au  plus  près  les  relations  entre
l’administration  territoire,  logement,  patrimoine  et
énergie.  Il  faut  être  transparent  à  l’égard  de  notre
Parlement, on venait d’une situation un peu compliquée
singulièrement  avec  Hainaut II,  me  semble-t-il,  on  a
plaidé  pour  faire  avancer  les  choses.  Je  pense  que
l’administration a été réactive, puisqu’il y a dans mon
rapport  ici  des  réunions qui  ont  été  organisées.  On a
aussi  mis  en  place,  en  2020,  une  espèce  de  porte
d’entrée pour les demandes du médiateur pour avoir un
flux qui soit alors automatisé et que l’on peut suivre au
plus près. Je salue vraiment les efforts déployés, aussi la
disponibilité du médiateur et de ses équipes par rapport
à cela. Il y a l’un ou l’autre des dossiers, je n’entre pas
dans le détail de ceux-ci, mais il y a l’un ou l’autre des
dossiers  qui  sont  des  dossiers  qui  ont  fait  l’objet  de
multiples interventions, parler notamment d’un dossier
Servais à Soignies, qui a fait l’objet de contacts assez
multiples, on me parle d’une trentaine de démarches de
toutes natures, à tous égards, et cetera. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les autres dossiers
qui restent ouverts, j’ai pour chacun d’entre eux l’état
des lieux, mais cet état des lieux renvoie à l’année 2020,
pour une partie d’entre eux, voire au début 2021 pour
l’un ou l’autre. 

Je pense donc que le travail de fluidification est en
cours, il n’empêche que je reste vigilant, puisqu’on n’a
pas  vocation à  envoyer  des  rappels,  ni  les  uns  ni  les
autres. Dès lors, la fluidification doit être soutenue en
2021 pour qu’on puisse, lors de votre rapport 2021, au
tout début de l’année 2022, considérer que cette fluidité
est atteinte partout sur le territoire wallon.

L’IFAPME, vous avez fait état de sept réclamations,
je pense, qui concernent pour l’essentiel les conditions
d’accès ou l’échec à un examen dans certains cas. Dans
certains  cas,  ceux-là  n'ont  pas  amené  à  des  constats

particuliers.  Je  pense  que  la  collaboration  avec  le
service  de  gestion  des  plaintes  de  l'IFAPME  est
vraiment bonne.

Vous  avez  présenté  un  certain  nombre  d'éléments
pour les apprenants sans alternance, les apprenants qui
n'arrivent pas à signer un contrat d'alternance, ce qui est,
dans le contexte 2020, une situation encore un peu plus
compliquée. 

Vous avez relevé les statistiques en ce qui concerne
la gestion des plaintes en première ligne en 2019 : 279
plaintes et recours – contre 284 pour l'année antérieure
– ; 62 % concernaient la formation de chefs d'entreprise.
Par  ailleurs,  83 %  de  ces  plaintes  concernaient  des
évaluations,  des  examens ;  57,6 %  des  plaintes
adressées à l'institut ont été considérées comme fondées
ou en partie fondées tandis que 34,7 % concernaient les
centres. Une série de démarches ont été effectuées – je
les salue – : 

- un formulaire de dépôt de plaintes en ligne sur le
nouveau site web, avec des questions, des guides,
et cetera ;

- à titre préventif, une approche plus relationnelle,
d'écoute, d'information, d'atavisme institutionnel,
si je puis dire, au niveau de l'IFAPME ;

- l'accès continu aux informations utiles est intégré
dans  le  cadre  du  redéploiement  numérique  de
l'institution, qui est vraiment un projet important
pour  moi,  ainsi  que  le  recours  « nouvelles
technologies ».  L'institut  a  aussi  prévu  de
remplacer  son  outil  de  référencement  des
plaintes, dans le cadre des crédits et des actions
de  soutien  dans  le  contexte  du  plan  de
relance 2021, de manière ce qu'il puisse y avoir
un  outil  de  centralisation  et  de  gestion  des
plaintes qui soit, lui aussi plus transparent et plus
agile. 

Je pense que les choses sont en cours ici,  compte
tenu du nombre d'apprenants, de personnes concernées
et  de  situations.  On  a,  une  tendance  positive  et  je
remercie également les équipes de l'IFAPME.

Nous accordons, ainsi que nos administrations, une
grande importance au rapport qui nous est établi par le
médiateur,  aussi  bien  le  volet  « gestion des  situations
spécifiques »,  analyse  que  cette  gestion  des  situations
amène  à  mener  que  l'aspect  « recommandations »  de
manière à ce qu'on puisse faire œuvre collective utile.
Merci également aux parlementaires à ce propos.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. le
Médiateur.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française  et  à  la  Région  wallonne.  –  Je  ne  vais
évidemment pas répondre à M. le Ministre.

Veuillez m'excuser de n'avoir pas présenté la partie
IFAPME ; c'est un oubli de ma part. 
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Ceci  est  la  traduction  du  travail  que  nous  faisons
maintenant  depuis  trois  ans,  en première  et  deuxième
lignes.  De plus  en plus,  cela fait  partie  du travail  du
médiateur que d'avoir le rapport de la première ligne de
l'IFAPME. Je tiens à insister sur ce point. C'est aussi une
façon  pour  nous  de  valoriser,  comme  vient  de  le
rappeler Monsieur le Ministre, le travail qui est fait au
sein de ces organismes-là pour prendre les réclamations,
les  difficultés  que  les  apprenants  ont  à  l'égard  de
l'IFAPME ou de ces centres de formation, par exemple.
Un effort est fait au sein de l'IFAPME pour prendre cela
au sérieux. Il viendra maintenant au fur et à mesure une
analyse  plus  qualitative  des  réclamations.  Ici,  les
données  sont  essentiellement  quantitatives,  mais  il
faudra  une  analyse  plus  qualitative  avec  des
recommandations  qui  viendraient  de  l'institut  et  du
médiateur, qui serait portée auprès de vous et auprès de
Monsieur le Ministre. 

Je  tiens vraiment  à  remercier  ces  premières  lignes
qui,  comme  l'a  souligné  Monsieur  le  Ministre,
travaillent  en  bonne  intelligence  avec  le  médiateur.
Lorsqu'il  y  a  une  insatisfaction  du  traitement  par  la
première  ligne  au  sein  de  l'IFAPME,  cela  vient  chez
nous et  nous essayons  de trouver une  solution.  Mais,
comme toujours, avec une obligation de moyens et pas
une obligation de résultat. 

Monsieur le Ministre, puis-je insister sur une règle ?
Vous avez dit qu'en 2020, les choses se sont améliorées
en  ce  qui  concerne  nos  relations  avec  certaines
directions  extérieures  de  l'administration  de
l'aménagement du territoire. Néanmoins, je dois tout de
même dire – et c'est pour moi important – que le texte
qui  crée  mon  institution  et  le  règlement  d'intérieur
approuvé  par  le  Parlement  dit  qu'en  principe  les
administrations  ont  un  mois  pour  répondre  aux
interpellations du médiateur.

Je  dois  le  rappeler  ici  de manière  générale.  Je  ne
veux  pas  pointer  uniquement  cette  administration,
même si vous savez, Monsieur le Ministre, nombre de
rappels  dans  certains  dossiers  vont  exactement  à
l’encontre de cette règle. 

C’est une règle légale,  elle se trouve dans le texte
qui  est  créé.  Si  l’administration  n’est  pas  capable  de
répondre  dans  le  mois,  elle  peut  dire :  écoutez,
Monsieur  le  Médiateur,  il  nous  faudra  plus  de  temps
pour répondre. Tout cela, c’est très bien.

Simplement,  quand  nous  sommes  confrontés  à
l’absence de réaction dans un délai relativement court,
mais qui est le délai légal, nous nous disons : quel doit
être le ressenti du citoyen qui n’a pas, lui non plus, de
retour de ces mêmes administrations ?

Je tiens à le dire à nouveau : beaucoup font l’effort
de répondre dans des délais raisonnables, mais certaines
ne le font pas. Pour moi, c’est important de le signaler
en présence du ministre et je sais qu’il y est tout à fait

sensible.  En  l’occurrence,  pour  certaines
administrations, cela mérite parfois un rappel public.

Mme la Présidente. – Merci beaucoup, Monsieur le
Médiateur. Après l’échange que nous avons eu et votre
remarque, vous avez dit par exemple que l’on pourrait
avoir une mission particulière sur les réunions de projet.
C’était  ma  demande  en  fait.  Quelle  autre  forme  de
procédure  faudrait-il  réaliser ?  Le  fait  que  l’on  en
débatte ici et que l’on fasse la demande suffit ?

Je  dis  cela  parce  que  je  rebondis  sur  votre  droit
légal. La réunion de projet est donc un droit légal qui est
ouvert au citoyen et qui est sur une base décrétale.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française et à la Région wallonne. – On pourrait, nous,
aller  plus  loin  d’initiative,  mais  si  la  commission
chargeait le médiateur de faire une analyse de ceci, ceci
et ceci autour de ce projet-là, je pense que ce serait plus
cohérent. Vous voyez.

Mme la Présidente. – Une invitation.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté
française et à la Région wallonne. – Jusqu’à présent, je
n’ai  pas  d’autosaisine.  Je ne  peux pas  me saisir  d’un
problème.  Il  faut  une  réclamation.  Si  je  n’ai  plus  de
réclamation depuis 2019, cela devient un peu compliqué
pour moi tout d’un coup.

Il y a eu d’autres cas où la commission demande au
médiateur de faire telle analyse. Je pense par exemple
en matière de distribution d’eau, on nous a demandé, sur
la  précarité  hydrique,  de  faire  un  rapport  comme  à
d’autres.  C’est  toujours possible,  mais je  l’ai  toujours
noté, de toute façon.

Mme la Présidente.  –  J’entends  bien  et  je  vous
remercie pour ces éclaircissements.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Merci à vous deux pour les
différents  éléments  de  réponse.  J’avais  simplement
envie de revenir sur un élément envers M. le Ministre.
C’est un élément qui, pour nous, est très important, au
niveau du cdH. C’est que les négociations autour de la
PAC, elles ont lieu pour le moment et pour encore un
petit  moment.  Vous nous dites,  Monsieur  le  Ministre,
que  l’on ne va  pas  pénaliser  ou sanctionner  plus  que
l’Europe.  D’accord,  j’ai  envie  de  dire  que  c’est  le
minimum. Je parle toujours bien ici des agriculteurs qui
auraient  commis  par  exemple  une  erreur  ou  avec  un
élément à discuter dans l’octroi des aides.

Mais  c’est  maintenant  qu’il  faut  plaider  tous
ensemble pour qu’il y ait ce droit à l’erreur inscrit dans
la  PAC.  Parce  que  là,  cela  permet  d’une  manière
beaucoup plus sûre que, pour une première erreur,  on
puisse ne pas devoir sanctionner nos agriculteurs.
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Il  faut  à  mon sens,  c’est  ce  que  le  cdH souhaite,
plaider pour ce droit à l’erreur inscrit dans la PAC. Puis,
ici,  en  Région  wallonne,  il  faut  essayer  d’avoir  une
meilleure  adéquation,  une  adéquation  la  plus  juste
possible  entre  l’erreur  commise  ou  la  problématique
rencontrée et la sanction qui y est liée.

C’est  vraiment  un  élément  sur  lequel  je  voulais
insister  parce  que  les  discussions  sont  en  cours
aujourd’hui  et  vous  avez,  Monsieur  le  Ministre,  sans
doute des leviers. Vous n’êtes pas le seul, il y a tous les
autres collègues européens, mais c’est maintenant pour
nous que ce débat doit avoir lieu au niveau européen.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  vous  entends
bien, Madame Schyns. Je remercie le ministre pour tous
les  éléments qu’il  a  pu donner par  rapport  au secteur
agricole  et  les  autres  thèmes.  Je  remercie  aussi  le
médiateur.

Madame  Schyns,  je  comprends,  mais  le  droit  à
l’erreur est un dossier qui existe depuis Mathusalem.

Mme Schyns (cdH). – Oui, je sais bien.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Ce  n’est  pas  un
nouveau dossier. Le droit à l’erreur, on en a déjà parlé.
Moi qui suis dans le monde agricole, je peux vous dire
que le nombre de fois où l’on m’a dit : « Il y a 10 ans, il
y a 15 ans ou il y a deux ans, je ne l’ai vraiment pas fait
exprès. C'est une erreur, et je me retrouve sanctionnée ».

Je sais quelle est la volonté du ministre par rapport
au secteur agricole. Je sais qu'il plaidera. Mais je me dis
que votre formation politique a eu l’agriculture dans ses
compétences  pendant  des  années  et  elle  n'a  pas  pu
trouver une solution par rapport à cela. Il est clair que
l'on essaiera de le faire passer à un moment donné. Est-
ce que ce sera inscrit tel quel dans la politique agricole
commune  ou  y  aura-t-il  une  prise  de  conscience  de
certaines administrations ? Nous sommes conscients de
ce souci et nous essayons de trouver des solutions.

Enfin, pour les dossiers agricoles, ceux qui sont le
plus  souvent  pointés  du  doigt  sont  les  dossiers  de
première  installation  avec  la  récupération  des
70 000 euros dans les  trois  ans.  Ceux-là aussi  ont  été
investigués et ont bien complexifié la situation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je crois que le message s’adressait aussi
à moi, sinon je ne me permettrais pas de reprendre la
parole. 

J’essaie toujours  d’être d’une parfaite  convivialité,
mais nous sommes en train ici  de discuter de la PAC
telle qu’elle a été fixée au niveau régional wallon par
mes prédécesseurs qui étaient, si j’ai bien suivi, issus de
votre formation politique. 

D’autre part, en ce qui concerne le droit à l’erreur,
au mois de novembre, avec mes collègues Hilde Crevits
et David Clarinval, nous avons passé deux jours et deux
nuits à Luxembourg dans le cadre de la négociation sur
l’accord du Conseil européen sur les lignes du Conseil
européen pour la Politique agricole commune. Je peux
vous  transmettre  notre  speaking  note belge  et  les
réponses,  dans  lesquelles  il  y  a  un  chapitre  « droit  à
l’erreur ».  Cela  a  fait  l’objet  de  communications
publiques.

Ce  que  vous  demandez  avec  force,  je  dois  vous
indiquer  que  ce  fut  déjà  à  l’automne  dernier  notre
combat,  lequel  a  été  largement  accepté  par  la
Commission. 

On en est au moment du trilogue. Il me semble que
le Parlement européen doit aussi endosser lui-même cet
équilibre  que  le  Conseil  a  pu dégager.  Ce n’était  pas
simple, avec les grandes délégations, et cetera, croyez-le
bien. Je ne vais pas dire que je suis content. C’était un
objectif commun et partagé qu’on ait pu l’intégrer. 

Mais si je signale le trilogue, ce n’est pas pour me
réfugier derrière. Je suis le trilogue comme le lait sur le
feu. C’est justement pour dire : attention, il ne faut pas
que  le  trilogue  aille  détricoter  certains  des  éléments
d’accord du Conseil européen.

Vous  venez  de  donner  un  bon exemple,  à  propos
duquel il y a un avis consensuel. Le droit à l’erreur, dès
l’instant  où  l’erreur  n’est  manifestement  pas
intentionnelle,  elle  a  des  conséquences  parfois
disproportionnées,  doit  être  une  réalité  en  la  matière.
C’est ainsi qu’il me semble que je peux être précis par
rapport à votre demande.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  J'ai  bien  entendu  les
réactions,  les  réponses  de  M. Bertrand  et  de  M. le
ministre, je les en remercie.

Je  pense  intéressant  et  important  de  rappeler  la
fonction nourricière de l'agriculture et  les  risques que
l'on a dans les  plans d’investissement,  comme l'a  fait
M. le ministre. On ne va pas faire un débat sur la PAC. 

Je voudrais  juste  identifier  l'importance et  l'intérêt
que  les  réflexions  sur  les  dossiers  d'aide  à
l’investissement  soient  faites  en  cohérence,  et  pas
seulement  d'un  point  de  vue  financier.  On  sait  les
impacts que cela peut avoir de surenchérir, comme vous
l'avez  dit,  d'une  spirale  qui  n'est  pas  nécessairement
positive.
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En ce qui concerne les consultants, c'est un dossier
plus complexe. J'entends avec étonnement que la base
légale  pour  l'agrément  des  consultants  n'a  plus  été
adaptée  depuis  2009.  Dans  le  cadre  de  la  recherche
d’une  meilleure  déontologie  et  de  charte  éthique,
notamment de responsabilité des consultants, mais aussi
de  leur  non  double  intérêt  entre  leur  activité  de
consultant et leurs activités commerciales. Je pense qu'il
serait intéressant d'y travailler.

En ce qui  concerne le  programme « Lait,  fruits  et
légumes »,  l'intérêt  et  l’importance  de  faciliter  les
démarches pour les écoles, pour permettre effectivement
que plus d'enfants y aient accès.

En même temps, il y avait, de la part des écoles, une
réflexion sur la proximité et l'ancrage territorial qui est
certainement  davantage  au  goût  du  jour  maintenant,
dans  le  cadre  des  nouvelles  inflexions  de  la  Région
wallonne  en  la  matière.  Il  y  a  certainement  des
améliorations  encore  à  trouver  ou  des  mécanismes  à
adapter  pour  être  dans  cette  double  demande  de
simplification et de très grand ancrage local.

Voilà mes quelques réactions à ce stade.

Mme la Présidente. – Quelqu'un d'autre demande-t-
il la parole ?

Nous  remercions  très  chaleureusement
M. le Médiateur.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l'unanimité des membres, il
est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LORS DE
LA DEUXIÈME VAGUE DU COVID-19

(DOC. 542 (2020-2021) N° 1 À 1TER)

Chapitre 2 – Economie – Articles 2 et 3

Chapitre 4 – Aménagement du territoire et
Environnement – Articles 5 à 7

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LORS DE
LA DEUXIÈME VAGUE DU COVID-19 POUR LES

MATIÈRES VISÉES À L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION

(DOC. 543 (2020-2021) N° 1)

Chapitre 2 – Formation et IFAPME – Articles 3 et 4 

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen :

- du  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de  pouvoirs
spéciaux  pris  dans le  cadre  de la  gestion de  la
crise  sanitaire  lors  de  la  deuxième  vague  du
Covid-19 (Doc. 542 (2020-2021) N° 1 à 1ter) ;

- du  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de  pouvoirs
spéciaux  pris  dans le  cadre  de la  gestion de  la
crise  sanitaire  lors  de  la  deuxième  vague  du
Covid-19 pour les matières visées à l'article 138
de la Constitution (Doc. 543 (2020-2021) N° 1).

Vous  verrez  que  les  articles 2  et  3  qui  concernent
l'économie  et  les  articles 5  à  7  qui  concernent
l'aménagement  du  territoire  et  l'environnement  dans
votre  ordre  du  jour  sont  séparés  des  articles 3  à  4
puisque les  articles 3  à  4  visent  les  matières  visées  à
l'article 138  de  notre  constitution,  donc  ne  requièrent
pas la vote de Mmes Mauel et Kelleter, qui ne sont là ni
l'une ni l'autre, mais on va séparer les deux votes.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Je  propose  Mme Gahouchi
comme rapporteuse.
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Mme la Présidente.  – À l'unanimité des membres,
Mme Gahouchi est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Borsus, Ministre de l'Économie, du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,

du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de
l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de

compétences 

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  commencer,
comme je vous le disais, sur la première partie du projet
de  décret,  qui  concerne  les  articles 2  et  3,  sur
l'économie, et les articles 5 à 7, sur l'aménagement du
territoire et l'environnement.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
considérant l'ampleur de la crise et de ses conséquences
socio-économiques ainsi que la prolongation de celle-ci,
le Parlement a voté deux décrets octroyant des pouvoirs
spéciaux au Gouvernement wallon afin de permettre aux
autorités  de  prendre  les  mesures  urgentes  afin  de
répondre à la crise sanitaire.

Ces  décrets  ont  prévu  une  période  de  pouvoirs
spéciaux  de  deux mois,  renouvelables  une  fois.  Cette
possibilité  de  prolongation  n'a  pas  été  activée.  Les
pouvoirs spéciaux en rapport  avec la deuxième vague
ont donc pris fin le 29 décembre 2020.

Au cours de ces deux mois, le Gouvernement wallon
a adopté pas moins de 21 arrêtés de pouvoirs spéciaux.

La  commission  de  ce  jour  est  donc  invitée  à
examiner  le  décret  portant  confirmation  d'un  certain
nombre  d'entre  eux  pour  les  volets  relevant  de  mes
attributions.

Ainsi, l'article 2 du projet de décret vise à confirmer
l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux
n° 66  du  11 décembre 2020  relatif  à  l’octroi  d’une
indemnité en faveur des associations sans but lucratif
qui exercent une activité économie dans le cadre de la
crise du coronavirus.

Dans  le  cadre  des  pouvoirs  spéciaux,  le
Gouvernement  wallon a  pris  une  première  mesure  de
soutien vis-à-vis des ASBL à la demande de plusieurs
d’entre vous.  ASBL exerçant  une activité économique
dans le cadre de son arrêté n° 66 du 11 décembre 2020
relatif à l’octroi de cette indemnité en faveur des ASBL
qui exercent une activité économique dans le cadre du
coronavirus, conformément à l’article trois du décret du
29 octobre 2020 qui octroie ces pouvoirs spéciaux. 

Cet  arrêté  se  basait  sur  le  constat  que  certains
secteurs d’activité économique étaient malheureusement
largement impactés par la crise liée au covid-19 et que
des  mesures  étaient  indispensables  pour  réduire  les
contaminations  sanitaires  avec  les  conséquences
économiques et les mesures de restrictions qui vous sont
bien connues. 

Pour  rappel,  le  dispositif  dont  il  est  question
prévoyait  un  mécanisme  de  soutien  aux  ASBL  qui
subissaient l’impact des mesures mises en œuvre pour
réduire  la  propagation  de  la  pandémie.  Il  mettait  en
place un dispositif  spécifique  à  leur  destination parce
que leur activité économique est limitée en raison soit
de la restriction des voyages à l’étranger, de l’annulation
des  évènements  de  masse  ou  de  la  diminution  de  la
demande suite aux mesures de distanciation sociale. Ce
dispositif  prévoit  également  un  mécanisme  spécifique
pour les associations sans but lucratif qui exercent une
activité  économique  et  ont  été  touchées  en  première
ligne  en  prévoyant  une  intervention  en  faveur  des
établissements  fermés  par  décision  du  Comité  de
concertation, toujours dans le cadre de la même crise,
singulièrement  par  les  arrêtés  ministériels  du
28 octobre 2020, modifiés par les arrêtés ministériels du
1er et du 2 novembre 2020. 

Un  peu  plus  de  600 demandes  ont  été  introduites
dans  le  cadre  de  ce  dispositif.  Celui-ci  fut  complété
depuis  le  vote  par  le  Parlement  wallon  du  décret  du
1er avril 2021. 

L’article 3  vise  à  confirmer  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  de  pouvoirs  spéciaux  n° 74  du
22 décembre 2020,  qui  s’inscrit  dans  la  même
philosophie  de  répondre  aux  conséquences  socio-
économiques  de  la  crise  sanitaire.  Il  s’agit  ici  de
permettre  l’octroi  d’une  prime  à  l’investissement
spécifique conformément au cadre de la communication
de  la  commission  et,  plus  particulièrement,  la
section 3.8  relative  aux  aides  à  l’investissement  en
faveur de la fabrication de produits liés au covid-19 à
travers un dispositif sui generis. 

Cette aide concerne la fabrication de médicaments, y
compris  de  vaccins,  de  traitements  médicaux,  les
principes  pharmaceutiques  actifs  et  les  matières
premières ainsi que les outils de diagnostic. L’intensité
de l’aide a été fixée à 50 % des coûts admissibles, tant
pour les PME que pour les grandes entreprises, avec un
plafond  absolu  fixé  à  1,5 million  d’euros.  Vous
l’observez,  on  est  ici  en  dérogation  par  rapport  aux
règles habituelles d’aides à l’investissement. Le but était
d’accélérer,  d’aider.  Vous  aurez  peut-être  noté  qu’une
entreprise  montoise  a  récemment  fait  écho  du  fait
qu’elle avait mis en œuvre un processus de désinfection
multiusage  destiné  à  permettre,  malgré  le  virus,  un
exercice plus large d’activités.  Bien évidemment,  ceci
est un exemple parmi tant d’autres. 
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Je  me  permets  également  de  mentionner  que,  en
aménagement  du territoire,  l’article 5  du projet  vise à
confirmer l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs
spéciaux n° 61 du 10 décembre 2020, qui a établi  une
disposition temporaire pour l’octroi des subventions aux
commissions consultatives d’aménagement du territoire
et  de  mobilité  telles  qu’elles  sont  visées  par  l’article
D 1.7  de  notre  célèbre  Code  de  développement
territorial, déjà évoqué ce matin.

Il s’agissait ici d’apporter une réponse à l’entrave du
fonctionnement  de  certains  services,  réunions  et
instances d’avis, notamment les CCATM, qui n’ont pas
eu la possibilité de se réunir normalement. Il n’était pas
souhaitable qu’ils  se réunissent en présentiel  plus que
nécessaire ou indispensable.

Fort logiquement, le nombre minimum de réunions
annuelles  –  Madame Schyns,  vous  m’aviez  d’ailleurs
posé une question à cet égard en son temps si j'ai bonne
mémoire, Mme Cremasco a fait de même – n’a pas pu
être respecté pour l’année 2020 quant à ces réunions. Le
respect  de  cette  obligation  est  pourtant  l’une  des
conditions à l’octroi de la subvention annuelle dont les
communes  peuvent  disposer  si  elles  organisent  une
CCATM  et  en  disposent  d’une  sur  le  territoire
communal.  On  a  donc  prévu,  fort  logiquement,  de
déroger  au  nombre  de  réunions  annuelles  à  tenir.  Par
ailleurs, compte tenu du fait que ce nombre de réunions
annuelles à tenir dépend de la taille de la CCATM, nous
avons établi des paliers à cet égard.

L’article 6 du projet a pour but de confirmer l’arrêté
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 62 du
10 décembre 2020,  lui  aussi,  qui  a  prolongé
l’application  des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux  n° 44,
n° 45 et n° 48 du 11 juin 2020.

Nous examinons le projet de décret pour ratifier les
arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux,  qui  eux-mêmes
prolongeaient  les  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux  de  la
période antérieure.

Ces  différents  arrêtés  que  concernaient-ils ?  Des
dispositifs  que  nous  avons  déjà  évoqués  en  cette
commission,  parce  qu’ils  ont  retenu  votre  attention,
notamment la réunion préalable du public qui s’organise
sous  forme  dématérialisée  à  propos  des  demandes  de
révision des plans de secteur, des demandes relatives à
des  projets  de  catégorie  B  –  livre 1er  du  Code  de
l’environnement et concernés –, ainsi que la possibilité
de  procéder  à  l’audition  devant  la  Commission  de
recours en matière d’urbanisme par vidéoconférence. 

Ce dispositif a permis – je n’ai quasiment eu aucune
plainte par rapport à cela –, de poursuivre le travail, en
ce  compris  d’instruction  des  dossiers  en  recours,
d’éviter que des projets de personnes, d’entreprises, de
logements,  d’institutions  publiques  ne  soient  mis  à
l’arrêt parce que les procédures de recours ne pouvaient
pas  se  tenir.  Par  ailleurs,  indépendamment  de  la

poursuite des projets que les emplois ou le maintien des
emplois qui sont concernés par l’édification éventuelle
des bâtiments concernés et par ailleurs les activités des
entreprises  ne  soient  pas  pénalisées,  indépendamment
du strict respect bien sûr des règles sanitaires pendant la
période concernée parce que les permis n’auraient plus
pu être accordés.

Madame la Présidente, je saisis cette occasion pour
remercier  les  équipes.  Je  remercie  régulièrement  les
équipes  de  l’administration  de  l’économie  pour
l’ensemble du traitement des dossiers. Bien sûr, il y a le
dossier  des  traitements  d’indemnité,  mais  aussi  des
dossiers  ici  d’aide  à  l’investissement,  ou  d’autres
dossiers  éventuellement  concernés.  J’en  profite
également  pour  remercier  ici  la  direction  concernée,
ainsi  que  les  directions  décentralisées  de  notre
administration de l’aménagement du territoire. Ce ne fut
pas simple de pouvoir assurer le traitement des dossiers
et  le  flux  régulier,  tout  en  respectant  les  conditions
sanitaires et avec des agents, pour certains d’entre eux,
en quarantaine ou évidemment, hélas, la maladie qui a
touché  l’un  ou  l’autre  d’entre  eux.  Si  l’Inspecteur
général ou ses équipes entendent ou lisent notre compte
rendu, je voudrais – je suis sûr que je me fais également
votre  porte-parole  –  leur  transmettre  mes  plus
chaleureux remerciements pour tout le travail assumé.
Nous n’avons eu, en matière d’urbanisme, pas un seul
recours  qui  n’ait  été  traité  dans  les  délais,  ni  aucune
décision qui ait été réputée prise parce qu’une expiration
de  délai  serait  survenue  en  matière  de  permis
d’urbanisme ou d’aménagement du territoire.

Vraiment,  j’en  remercie  l’administration  et  les
instances  de  recours  et  d’avis,  ainsi  que  mes équipes
pour le travail très important qui a été mené à cet égard.

Notons également, Madame la Présidente, je ne vais
pas  être  excessivement  long,  puisque  ces  textes  vous
sont bien connus, que nous vous proposons également
de  prolonger  l’application  de  l’arrêté  de  pouvoirs
spéciaux n° 44 jusqu’au 31 mai, les arrêtés de pouvoirs
spéciaux  n° 45  et  48  jusqu’au  30 juin 2021,  tout  en
laissant au Gouvernement la possibilité de réduire, quod
non aujourd’hui  eu  égard  à  la  situation  sanitaire,  ce
délai,  si  ceci  s’avérait  possible.  Cette  perspective
semble cependant ne pas être aujourd'hui d'actualité.

Que dit  l'article 7 ?  Il  vise  à  confirmer  l'arrêté  du
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux N° 72, pris,
lui,  le  18 décembre 2020,  qui  modifie  aussi  à  titre
temporaire l'article R.I.6-5 du Code de développement
territorial et l'article 23 du règlement d'ordre intérieur de
la Commission d'avis sur les recours en ce qui concerne
le montant des jetons de présence des membres et du
représentant  du  Gouvernement  wallon  siégeant  à  la
Commission d'avis qu'on venait en effet  de prolonger.
Une  disposition  que  vous  avez  déjà  ratifiée,  qui  se
terminait  au  31 décembre 2020  à  défaut  de  cette
prolongation,  et  qui  était  le  résultat  de  l'arrêté  du
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux N° 28 qui
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modifiait lui aussi à titre temporaire les dispositions de
l'article R.I.6-5  du  Code  de  développement  territorial,
ainsi que l'article 23 du règlement d'ordre intérieur de la
Commission d'avis sur les recours.

Par ailleurs, pour ce qui concerne le projet de décret
de confirmation qui se trouve, lui, examiné sur base de
l'article 138 de la Constitution, les deux dispositions que
nous analyserons ultérieurement concernent l'IFAPME,
Madame la Présidente, donc je ne sais si je les évoque
maintenant  ou  si  je  les  évoque  dans  la  séquence
ultérieure.

Mme la Présidente. – Tant qu'à faire, vous pouvez
les évoquer maintenant. Donc, je reviens en arrière sur
ce  que  j'ai  dit  précédemment,  mais  je  me  dis  que
finalement,  cela  peut  être  plus  simple  de  les  évoquer
maintenant,  sauf  contre-ordre  d'un  membre  de  la
commission. Allez-y, Monsieur le Ministre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Cet  article 3,  il  vise  à  confirmer  lui
aussi,  bien sûr,  l'arrêté  du Gouvernement  de  pouvoirs
spéciaux.  Ici,  il  s'agit  de  l'arrêté N° 70,  aussi  du
18 décembre 2020,  et  il  organisait  des  dispositions
diverses  pour  les  formateurs  et  pour  le
subventionnement  des  activités  de  formation  dans  les
centres de formation du réseau IFAPME. Grosso modo,
on  a  reproduit  et  poursuivi  le  dispositif  antérieur,
puisqu'il  fallait évidemment s'adapter en distanciel,  en
équipement,  et  en  intervention  à  la  poursuite  de  la
pandémie.

Par  ailleurs,  pour  la  continuité  du  service  public,
notons  également  que  la  mise  en  place  du  dispositif
adapté  de  formation  et  de  suivi  à  distance  dans  les
centres  agréés  de formation a été  proposée,  et  ce,  en
termes  de  prolongation,  effectivement,  comme  nous
l'avions observé précédemment.

Je pense que je ne détaille pas plus avant les mesures
concernées,  mais  chacun  l'a  bien  compris  en  cette
commission, l'ensemble de ces différentes mesures ont
pour but de répondre à différents volets. Soit des volets
d'indemnité,  soit  des  volets  liés  à  l'organisation  en
termes  d'aménagement  du  territoire,  d'urbanisme,  de
recours, de réunions de la commission, ou bien encore
pour ce qui concerne l'IFAPME, en termes d'adaptation
technique de soutien, ou d'enseignement à distance des
différents  process de  formation.  Voilà,  mesdames  et
messieurs.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  –  Je vais  être  très  brève  et
remercier M. le Ministre pour ses explications. 

Je reviens sur l'article 2 des pouvoirs spéciaux sur
les  ASBL. Il  est  évident  que  pour  nous,  Monsieur  le
Ministre,  il  faut  continuer  d'aider,  de  soutenir  et
d'intensifier au maximum les possibilités en soutien aux
ASBL  qui  ont  évidemment  souffert,  qui  souffrent
encore, mais qui sont un des maillons fondamentaux de
notre  société.  Je  pense  que  cela,  il  faut  le  dire  et
continuer en tout cas à soutenir ce secteur.

Pour  l'article 3  qui  vise  le  soutien  aux  entreprises
actives dans la lutte contre le covid-19, on trouve que
c'est vraiment une arme supplémentaire contre ce virus,
en outre de ce dispositif, permet aussi de renforcer, vous
l'avez  dit,  l'ancrage  en  Région  wallonne  de  ces
entreprises.  J'aurais  juste  une  toute  petite  question,
Monsieur le Ministre, j'aurais voulu savoir quel était le
montant  global,  actuel  en  tout  cas,  octroyé  à  ces
entreprises, et dans quelle mesure ces aides ont permis
leur ancrage wallon.

Je terminerai en soulignant également le succès de la
proposition  de  résolution  récemment  votée  en
Fédération Wallonie-Bruxelles visant à faire reconnaître
les  vaccins  du  covid  comme  biens  communs  et  à
soutenir  une  distribution  universelle  et  équitable  de
ceux-ci,  qui  ont  été  initiés  par  mes  collègues  et
camarades, M. Luperto et Mme Pécriaux, et qui ont été
cosignés par la majorité. 

Mon collègue et camarade, M. Fontaine, va enchérir
sur le reste.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – J'aborderai plutôt les articles 5,
6 et 7, mais de façon très rapide également.

Concernant  l'article 5,  nous  pouvons  nous  réjouir
que cet arrêté des pouvoirs spéciaux confirme la volonté
de  ne  pas  mettre  en  péril  le  fonctionnement  de  cet
important  outil  qu'est  la  démocratie  participative  en
matière d'aménagement  du territoire  et  de mobilité.  Il
convenait  en effet  de  ne  pas  pénaliser  financièrement
ces commissions communales dans le contexte de crise
sanitaire dont elles ne sont nullement responsables.

Concernant l'article 6, on se souviendra que, lors des
discussions sur le projet de décret de confirmation des
arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux  « première  vague »,  la
question de réunions d'information préalable  avait  été
quelque peu débattue – on se souvient notamment que
c'est  la Boucle du Hainaut qui apparaissait  – dès lors
qu'avait  été  soulignée  l’importance  des  échanges  en
présentiel lors de ces réunions.

J'ai une question à l'attention de M. le Ministre et ce
sera la  seule :  pourriez-vous partager  avec nous votre
évaluation des dispositions entre la première vague et
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celle qui court jusqu'au 30 juin, en l'occurrence pour cet
article-ci ?

Enfin, sur l'article 7 qui concerne l'IFAPME, je ne
vais pas revenir longuement sur le contexte que tout le
monde connaît,  dans lequel  les  pouvoirs  spéciaux ont
été  demandés  et  octroyés  une  seconde  fois  au  mois
d'octobre dernier. Aujourd'hui, on entame la validation
de l'ensemble  des  arrêtés  des  21 articles  des  pouvoirs
spéciaux pris en matière de budget et d'économie. M. le
Ministre et ma collègue l'ont rappelé.

Nous rappelons que, à la suite de la résurgence de la
crise sanitaire, l'IFAPME et les centres de formation en
général  ont  été  amenés  à  revoir  l'organisation  de
l'ensemble  des  formations  pour  se  conformer  aux
décisions  des  gouvernements,  tout  en  assurant  la
continuité de l'apprentissage et du suivi des apprenants. 

Ces arrêtés prévoient notamment la remise en œuvre
en  urgence  de  la  formation  à  distance,  ainsi  que  le
respect  des  règles  de  sécurité  sanitaire  strictes.
Rappelons aussi – le médiateur l'a bien dit – que tout le
monde n'est pas égal par rapport à l'accès au numérique
et  à  la  formation à  distance.  Ils  permettent  des  cours
prestés à distance par les formateurs dans le cadre de
mesures mises en place durant la pandémie du covid-19
et donnent lieu à des subventions. Ils visent également à
assurer les rémunérations des formateurs. Ils prévoient
aussi des dispositions qui concernent l'organisation des
examens finaux pour certaines formations,  notamment
pour les esthéticiennes et les masseurs.

Rappelons  également  que  les  arrêtés  de  pouvoirs
spéciaux que nous analysions aujourd'hui répondaient à
une  situation  d'urgence  et  en  évolution  constante  qui
persiste aujourd'hui. C'est pour cela que cela revient ici.
Le  Gouvernement  disposait  de  12 mois  pour  faire
valider  par  le  Parlement  ces  décrets  portant
confirmation  des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux.
Soulignons,  comme ce  fut  le  cas  lors  de  la  première
vague,  la  célérité  avec  laquelle  le  Gouvernement  a
engagé ces procédures de validation. 

Je ne  vous étonnerai  pas  en vous disant  que mon
groupe s'inscrit dans un soutien total des mesures prises
par le Gouvernement et soutiendra la validation de ces
arrêtés de pouvoirs spéciaux.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur le  Ministre,  pour
les compétences en matière d'économie, nous sommes
favorables aux articles 2 et 3. On a quelques questions,
notamment sur l'article 2, qui prévoit les indemnités en
faveur des ASBL.

C'est  un  sujet  dont  nous  avons  déjà  longuement
débattu. Depuis le début, nous soutenons le fait que les
ASBL soient aidées.  On peut  évidemment  déplorer  le
retard dans l'implémentation de la plateforme, mais on a
envie de voir plutôt le côté positif. Combien de dossiers

ont  été  rentrés,  combien  de  dossiers  ont  pu  être
acceptés ? 

Pouvez-vous profiter du passage de cet article 2 pour
faire le point avec différents chiffres pour que l'on ait
une situation claire à l'heure actuelle ?

Pour l'article 3, c'est un peu la même question. Vous
avez  donné un  exemple  intéressant  par  rapport  à  des
entreprises  qui  investissaient  dans  le  cadre  de
fabrication  de  produits  liés  au  covid.  Quelle  était  la
somme  prévue  au  départ ?  Combien  y  a-t-il  eu  de
soutien apporté ? Quelle en est l'imputation budgétaire
en fait ?

Sur  quelle  ligne  budgétaire  se  retrouvent  ces
différents soutiens liés à la fabrication de produits liés à
la covid 19 ?

Je trouverais intéressant aussi d'avoir une idée – ce
ne sera peut-être pas possible aujourd'hui – de l'ampleur
des dossiers. Il y a peut-être des dossiers où le soutien
est plus important que d'autres parce que le projet est
plus  important,  plus  emblématique.  Je  trouve  que  ce
serait intéressant d'avoir, à un moment donné, un détail.

Sur les articles en aménagement du territoire, en ce
qui concerne le 5 et le 7, il n'y a aucun souci pour nous.

Par  contre,  sur  le  6,  là,  je  vais  être  un  peu  plus
longue  parce  que  l'article 6,  je  trouve,  entraîne  un
manque de  transparence  et  de  facilité  dans  l'accès  au
dossier  pour  les  citoyens.  Certains  collègues  l'ont
rappelé, l'arrêté 48 visant à organiser la participation du
public  en  lieu  et  place  de  la  réunion  d'information
préalable pour certaines révisions du plan de secteur est
pour  nous  très  interpellante  parce  que,  en  fait,  cette
modification, et on l'avait déjà dit précédemment, réduit
les droits pour les citoyens de comprendre ce qui était
proposé et réduit surtout le droit à interagir.

Une vidéo consultable,  ce n'est  absolument  pas  la
même  chose  qu'une  vraie  réunion  avec  une  vraie
discussion.

Ces  arrêtés  devaient  permettre  un  mécanisme
complémentaire qui devait assurer le respect des droits
des  citoyens,  mais  pour  nous  ce  mécanisme  de
consultation numérique tend à se substituer et à effacer
progressivement le mécanisme principal de consultation
et de participation en présentiel et dans les faits, pour
nous, les droits des citoyens sont diminués et surtout ils
sont soumis au bon vouloir du demandeur qui choisit la
formule.

Puis il y a des problèmes liés à la fracture numérique
qui  semblent  ignorés.  J'ai  entendu  mon  collègue,
M. Fontaine,  le  relever  également,  c'est  pour  nous un
glissement  qui  est  quand  même  problématique,  un
glissement  un  peu  insidieux  et  cela  ne  devrait  pas
perdurer pour nous.
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Si à  un moment donné de nouveaux confinements
devaient  intervenir  au-delà du 30 juin,  on ne souhaite
pas du tout la prolongation d'un tel mécanisme.

Il faudrait trouver d'autres mesures à mettre en place
pour garantir une consultation des dossiers d'envergure,
dans des conditions satisfaisantes pour tous. 

Cela peut être anecdotique aussi, mais il y a un autre
point  dans cet  article  qui  supprime la  publication des
avis  dans  les  toutes-boîtes.  Cela  veut  dire  que  c'est
remplacé par une publication dans un journal ou sur le
site internet de la commune, et à nouveau, ce choix qui
est  laissé  au  demandeur  a  quand  même  comme
conséquence  d'exclure  certains  publics  peut-être  plus
fragiles  ou en  tout  cas  moins numérisés  d'un accès  à
l'information. Pour nous, c'est aussi un problème.

Voilà  en  ce  qui  concerne  l'avis  du  cdH  sur  ces
points. 

Vous  aurez  compris  que  nous  serons  favorables  à
l'ensemble des articles sauf à l'article 6 qui pour nous
pose  vraiment  un  problème  en  termes  d'accès  à
l'information et de droit des citoyens par rapport à des
projets importants en urbanisme et en aménagement du
territoire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Concernant  l'article 3,  cela
aurait été plus simple d'avoir une vue plus précise sur
qui,  en fait,  reçoit  les  aides,  puisque ici  on parle  des
PME et de plus grandes entreprises. Vous avez cité un
cas d'une PME, mais c'est aussi intéressant de savoir si
de grandes entreprises qui auraient de toute façon fait
ces investissements ont bénéficié de ces aides. Ce sont
des zones que l'on voudrait éclaircir.

Concernant l'article 5, il faut évidemment maintenir
ces  subventions.  C'est  quand  même  un  organe  de  la
démocratie participative. Évidemment, la crise covid a
empêché la tenue de réunions. Par contre, les projets ont
continué  à  se  dérouler.  Il  y  a  un  problème  quand  la
CCATM ne peut pas se prononcer sur des projets qui
sont en cours. Je pense que si, malheureusement, on se
retrouve dans les mêmes problèmes, il va falloir trouver
des solutions pour malgré tout réunir ces commissions
d'aménagement  du  territoire,  que  ce  soit  en
vidéoconférence ou par d'autres moyens. Je trouve que
c'est une nécessité.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Madame la  Présidente,  je
vous remercie. Je serai relativement brève. Pour l'article
relatif aux ASBL, c'était aussi avoir quelques données
chiffrées, même si le ministre en a déjà donné, d'autres
de mes collègues ont relayé cette demande-là. 

Par rapport à l'article 3, c'était  connaître un peu le
taux  d'utilisation  des  20 millions  d'aide  aux
investissements. Là aussi, je rejoins Mme Gahouchi qui,
je pense, a posé la question.

Enfin, pour le chapitre 2 sur l'IFAPME, c'était voir si
toutes  ces  mesures  ont  entraîné  beaucoup  de
modifications  et  donc  faire  un  peu  un  bilan,  pas
exhaustif  –  bien  évidemment,  Monsieur  le  Ministre,
nous  sommes  bien  d'accord  – des  mesures  prises  par
l'IFAPME  pour  organiser  ses  formations  suite  à  ces
arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux.  Si  vous  n'avez  pas  eu
réponse par écrit, c'est très bien aussi. Je vous remercie.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
vais revenir sur l'article 5, bien que vous ne m'ayez pas
vexée, mais je vous ai posé une question sur la CCATM
et  je  ne  sais  pas  si,  sans  offense  au  travail  de
Mme Schyns si elle en a posé une ou pas. Peu importe.
C'est un organe important et je rejoindrai mes collègues
par rapport à cela pour dire qu’il faut qu'elle puisse se
réunir, néanmoins dire que nous sommes complètement
favorables à ce que l'article 5 prolonge l'arrêté 61. 

Sur  l'article 6  et  sur  les  réunions  d'information
préalables,  évidemment  que  c'est  un  objet.  Je  vais
d'abord saluer le fait que la discussion sur les arrêtés de
pouvoir spéciaux a mis en évidence tout le rôle de ces
réunions d'information préalable. La fois passée, lorsque
nous avions voté ces arrêtés de pouvoir spéciaux de la
première vague, j'avais été plus longue sur le sujet, sur
l'importance de ces réunions d'information, de peut-être
rappeler leur rôle. 

La  possibilité  qui  a  été  donnée  d'avoir  l'une  ou
l'autre  version  –  la  version  à  distance  ou  la  version
« traditionnelle »  –  était  pour  moi,  en  tout  cas,  un
moindre mal. C'était déjà donner une opportunité d'avoir
les deux et qui plus est, puisque le moindre mal c'est le
mal quand même, c'est encore plus positif que cela, c'est
une  opportunité  de  découvrir  une  éventuelle
amélioration.  Alors,  je  ne  dis  pas  que  la  version
électronique est parfaite parce que, effectivement, il faut
se méfier et être vigilant à la fracture du numérique, à la
façon dont les informations vont passer, néanmoins on a
franchi  un  pas  qui  va  pouvoir  peut-être  donner  au
dispositif une plus grande ampleur. 

Mon excellent collègue, Olivier Bierin, m'en parlait
encore ce matin. Par rapport à la consultation, il n'y a
pas eu que la Boucle du Hainaut, il y a eu aussi Bierset
parce que cela concerne, ici on en parle beaucoup pour
les modifications du Plan de secteur, mais cela concerne
aussi  toute  une  série  de  permis  d'environnement,  la
réunion d'information préalable. Il me disait – Monsieur
Bierin, d'ailleurs vous confirmerez peut-être mon chiffre
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–  que  2 500 personnes  avaient  répondu  à  la  RIP sur
Bierset  alors  que  globalement,  on  n'en  a  jamais  eu
autant. 

Il  faut  donc  aussi  mesurer  les  avantages  d'une
nouvelle  solution,  vers  quoi  cela  nous  ouvre-t-il ?  Je
libérerai  plutôt  la  question,  comme  mon  collègue
Fontaine  plutôt  que  comme  Mme Schyns  en  disant :
« Qu'est-ce  que  cela  va  apporter ?  Quelles  sont  vos
réflexions en la matière ? Va-t-on changer, après la date
du 30 juin, quelque chose plutôt sur le long terme ? »

J'ai oublié de dire, et j'aurais dû le faire à l'entame de
mon  propos,  je  remercie,  comme M. Fontaine  l'a  fait
aussi, ou Mme Gahouchi, le Gouvernement d'être venu
dans  un  délai,  parce  que  le  délai  était  d'un  an  pour
revenir  et  que  ces  arrêtés  soient  confirmés  devant  le
Parlement. Vous êtes largement dans les délais. C'était le
cas  pour  la  première  vague  aussi.  En  tant  que
parlementaires, on peut saluer ce délai raccourci que le
Gouvernement a exploité à bon escient, sans tirer sur la
ficelle, si je puis me permettre.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Merci  à  toutes  et  à  tous  pour  vos
interventions et merci pour le soutien global concernant
les  différents  textes.  Effectivement,  nous  souhaitions
avec  le  Gouvernement  pouvoir  revenir  rapidement
devant le Parlement. Comme vous l'avez observé, il n'a
pas  été  sollicité,  nonobstant  la  prolongation  de  la
pandémie, de nouvelles prolongations de dispositifs de
type pouvoirs spéciaux.

En ce qui concerne les demandes introduites par les
ASBL, il y en avait en ce qui concerne l'équivalent –
vague 7,  vague 8  et  vague 9  –  608 qui  ont  été
introduites. Il semblerait que l'examen de ces demandes
conduise à ce que 263 ne seraient pas conformes aux
conditions  telles  que  fixées,  tandis  que  345  sont  en
traitement. Évidemment, certaines de ces 263 pourraient
peuvent le cas échéant faire l'objet de recours.

Concernant  la  prolongation  du  dispositif,
M. Fontaine, que ce soit au Parlement ou que ce soit au
Gouvernement, il y a un accord pour dire que, mutatis
mutandis, les autres dispositions qui sont prises par le
Gouvernement  eu  égard  au  décret  qui  habilite  le
Gouvernement  à  agir  sont  ou  seront  proposées  au
Parlement de la même façon, à l'instar de la disposition
déjà antérieurement décidée par le Parlement.

À  propos  des  autres  remarques,  effectivement,  je
vais  peut-être  aborder  directement  la  question  liée  à

l'IFAPME. C'est vrai que, comme pour les autres filières
d'enseignement  ou  de  formation  en  alternance,  cette
période a été assez bousculée et compliquée suivant les
secteurs,  avec  la  difficulté  de  pouvoir  procéder  en
distanciel pour certains cours – vous savez, des cours de
pratique professionnelle en distanciel, ce n'est vraiment
pas évident –, le fait de pouvoir poursuivre son stage, de
trouver  un  lieu  de  stage,  et  encore  d'autres  éléments
d'organisation et de complication.

L'attitude est d'ailleurs aussi différente. J'ai rencontré
Raymonde Yerna en fin de la semaine dernière pour les
différentes  filières  de  l'IFAPME.  L'impact  pour
l'organisation des formations en chef d'entreprise n'est
pas le même que pour les apprenants dans le cadre de
l'apprentissage, par exemple.

Ce que nous avons fait aussi, c'est que l'on a permis
de prolonger l'année de manière à finir, si je puis dire,
après  la  période  des  vacances  d'été,  l'année  scolaire
antérieure de manière à ce qu'un minimum d'apprenants
soient  pénalisés,  parce  qu'on  imagine  bien  les
conséquences par rapport à des personnes qui ont tout
un parcours de formation, et peut-être une perspective
d'emploi et d'activité, de se retrouver finalement avec, le
cas échéant, une année qui a complètement échoué.

En ce qui  concerne l'année,  je  tiendrai  peut-être  à
votre disposition à la fin de cette année de formation
complète  les  statistiques  par  rapport  à  la  fois  aux
fréquentations, aux échecs ou aux difficultés rencontrées
et aussi aux solutions trouvées eu égard aux différentes
dispositions.

Pour  le  dossier  des  consommations,  des  aides  à
l'investissement.  Les  budgets  concernés  suivant  les
chiffres provisionnels dont je dispose sont les suivants.
Il y avait deux volets : 20 millions d'euros et 5 millions
d'euros  –  20 millions  d'euros  en  subventions  et
5 millions  d'euros  avec  le  mécanisme  des  avances
récupérables tel que vous le connaissez. Des 20 millions
d'euros, 13,633 millions d'euros ont été consommés sous
respect  et  validation  du  respect  des  conditions
préalables. En avances récupérables, il  est question de
2,1 millions d'euros sur les 5 millions d'euros affectés.
Au  total,  si  je  somme  subventions  et  avances
récupérables,  il  s'agit  d'une  somme  de  15,7 millions
d'euros.

Les  activités  concernées  sont  les  vaccins,  des
éléments  de  diagnostique,  en  ce  compris  de
diagnostique d'exposition antérieure à la maladie, donc
des diagnostiques sérologiques, de masques et j'ai déjà
cité  la  désinfection,  qui  est  un  exemple  qui  a  été
médiatisé. Si vous le voulez bien, je tiendrai cela à votre
disposition de façon complète, il n'y a vraiment aucune
confidentialité à cet égard. Au contraire, je souligne la
mobilisation des entreprises, des centres de recherches
ou  des  personnes  concernées,  des  travailleurs  et  des
travailleuses concernés dans ce cadre-là. J'espère que ce
travail  permet d'épargner des  vies,  des maladies  et  de
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concourir  à  nous  remettre  sur  le  chemin  d'une  « plus
normale ». 

En  ce  qui  concerne  l'article 6  et  l'évaluation  des
dispositions, Monsieur Fontaine. Plusieurs d'entre vous
ont évoqué cet élément avec la RIP et l'organisation à
distance. Vous l'avez très bien rappelé et  je tiens à le
mentionner,  c'est  une  disposition  transversale  qui
concerne  l'aménagement  du  territoire,  mais  aussi
l'environnement et donc toute une série de permis. 

De façon générale, je pense que le dispositif a plutôt
bien  fonctionné.  Quand  je  regarde  le  nombre  de
personnes  dans  un  certain  nombre  de  dossiers
emblématiques – vous avez cité, Madame la Présidente,
le  dossier  de  l'aéroport,  mais  aussi  le  dossier  de  la
Boucle  du  Hainaut  où  22 000 personnes  se  sont
manifestées et encore beaucoup d'autres –, je pense que
la  participation  a  été  très  importante.  Bien  sûr,  il
s'agissait  de dossiers plus polémiques,  emblématiques,
importants.

Ensuite,  la  visualisation  complétée  par  la  mise  à
disposition du dossier de base complet que j'ai sollicité,
notamment en ce qui concerne la Boucle du Hainaut,
fait que, dans certains cas, on visualise à la limite mieux
que  dans  une  réunion  physique,  dans  une  salle,  à
distance,  le  projet  ou  l'avant-projet  qui  est  mis  en
consultation. 

Ce n'est pas seulement la consultation. Les dossiers
s'accompagnent  d'une  possibilité  de  contact.  Pour  les
dossiers de l’hôpital Vivalia, il y a aussi une ligne qui
est à disposition, il y a aussi la possibilité d'exprimer et
évidemment  de  recevoir  des  réponses.  Ceci  pour
remplacer  ce  que  l'on  aurait  dans  une  RIP,  dans  une
réunion ou dans plusieurs réunions où l'on interrogerait
les  interlocuteurs  présents,  le  porteur  du  projet  en
disant : « Mais cela, que voulez-vous dire par là ? Quel
est l'impact pour mon quartier ? Est-ce que ceci ou est-
ce que cela ? » 

De  façon  générale,  j'ai  observé  des  porteurs  de
projets. Le plus souvent, compte tenu aussi de la durée
de l'épidémie, c'est clair que si l'on avait suspendu de
deux  mois  l’examen  de  dossier,  on  avait  alors  une
situation  très  temporaire.  Évidemment,  si  l'on  parle
d'une temporalité où des rassemblements de plus de x
personnes en intérieur sont interdits pendant... O est à la
mi-mars 2020, nous sommes maintenant le 27 avril, cela
fait  donc 13 mois,  et  plus si  je compte les périodes à
venir  où  alors,  toute  une  série  de  dossiers  aurait  été
gelée. Bien sûr, on pense naturellement à des dossiers
qui  sont  des  dossiers  querellés  et  contestés,  parfois
massivement  contestés.  La  Boucle  du  Hainaut,  pour
exemple type. 

À l'inverse, il y a des dossiers dans l'autre sens. J’ai
cité le dossier de Vivalia, l’implantation d’un hôpital, où
j’ai eu l’occasion d’entendre, à distance et ici aussi, les
porteurs du projet dire – on ne leur avait rien demandé –

spontanément : « Heureusement qu’il a été possible de
faire  des  RIP à  distance,  sans  quoi  notre  projet  était
mécaniquement gelé ».

Il n’empêche que ceci doit être évalué. À ce stade,
on  est  bien  dans  une  disposition  temporaire,  comme
vous l’avez mentionné. 

À  ce  stade,  intuitivement  ou  analytiquement,  je
pense que l’on aurait intérêt à faire les deux, à mélanger
les  deux,  c’est-à-dire,  à  utiliser  l’atout  que  peut
représenter  la  visualisation  dynamique,  les  échanges
concernant  un  projet  quel  qu’il  soit,  avec  aussi  la
possibilité de se réunir, ou une combinaison des deux. 

À propos de la mise à disposition deux jours, c’est
un peu court, je sais que cela ne va pas empêcher des
mobilisations massives, mais je ne vois pas en quoi il
serait  difficile  de  mettre  le  dossier  à  disposition  huit
jours, si c’est la voie qui est choisie. 

Quand il y a une réunion, c’est juste la soirée de la
réunion, on est bien d’accord. Néanmoins, il n’empêche
que pour des dossiers un peu structurants, je ne vois pas
où est le problème. En outre, je suis très sensible à la
fracture numérique. On le voit d’ailleurs dans un tout
autre registre avec la politique vaccinale. Pour certaines
personnes,  il  faut  évidemment  tenir  compte  de  cette
réalité,  MM. Fontaine  et  Liradelfo  l’ont  évoqué.  La
fracture  numérique  est  une  réalité.  Demander  à
quelqu’un d’aller faire toutes les opérations pour faire
tourner le projet d’éolienne pour bien visualiser ce que
cela représentera dans les campagnes derrière chez elle
ou chez lui,  ce n’est  pas nécessairement  évident pour
tout le monde, convenons-en. 

Je  pense  donc  qu’il  faut  tenir  compte  de  ces
différents paramètres pour que l’on puisse assurer – et
c’est  le  minimum  en  droit  en  ce  qui  concerne  les
relations et la gestion au sein d’une société – une pleine
connaissance  de  ce  qui  va  arriver.  Ensuite,  il  faut
s’assurer d’une pleine possibilité d’interagir, c’est-à-dire
de  donner  son  avis,  de  poser  des  questions,  d’être
éclairé, de dire : « Je propose telle alternative » ou, au
contraire : « Je suis un enthousiaste soutien de telle ou
telle  approche ».  Ensuite  vient  l’autorité,  idéalement
éclairée par un certain nombre d’avis afin qu’elle prenne
ses  responsabilités.  C’est  le  centre  d’une  gestion
moderne et dynamique des choses. 

C’est en cela que la RIP à distance, électronique est
une  version  liée  à  la  pandémie  qui  mérite  d’être
analysée  –  je  suis  vraiment  à  l’écoute  de  vos
contributions. On est bien clair que cela concerne toutes
les  législations  qui  nécessitent  ce  type  de  processus
consultatif.  Par  ailleurs,  le  chemin  entre  un  mixte
d’allongement  des  possibilités  de  la  RIP  à  distance,
peut-être de la durée, peut-être d’un contact physique,
en présentiel, le mélange de tout cela est probablement
une voie à explorer de mon point de vue. 
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Si les groupes que vous représentez et dont vous êtes
membres  souhaitent  contribuer  à  travers  une  analyse
qu’ils  souhaiteraient  me  transmettre,  n’hésitez  pas  à
m’en faire part, je suis à l’écoute de ces remarques et
suggestions. 

Voilà les différents éléments. Si j’ai oublié quelque
chose, vous ne manquerez pas de me le rappeler. Je vous
invite, du reste, à le faire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Merci  beaucoup  pour  les
éléments.  En  ce  qui  concerne  les  budgets  des
20 millions  d’euros  et  des  5 millions  d’euros,  nous
déposerons vraisemblablement une question écrite pour
avoir les tableaux complets de la manière dont cela a été
affecté et distribué. 

Pour  l’article 6,  j’entends  de  manière  très  positive
les ouvertures du ministre – cela ne change rien à notre
vote actuel  puisque le texte est en l’état  – concernant
l’utilisation de la plus-value de chaque système. C’est
vrai qu’il devrait y avoir une possibilité de combiner à
la fois des vidéos consultables plus longtemps pour ceux
pour qui cela suffit, tout en maintenant une réunion avec
une  interaction.  Je  suis  comme  vous,  je  pense  que
l’interaction  est  la  meilleure  piste  pour  ces  réunions
d’information préalables parce que c’est la seule façon
qui permet à chacun d’entendre la position, les craintes,
la vision de l’autre sur ces dossiers qui sont importants à
la  fois  pour  les  demandeurs,  mais  aussi  pour  les
citoyens. 

Revenir  au  système  précédent,  si  toutes  les
conditions le permettent,  pourquoi pas. Mais pourquoi
ne pas améliorer aussi le système initial grâce à ce que
l'on  aura  vécu  comme  plus-value  avec  les
visioconférences et la distance ?

Pour mon groupe, ce qui compte est l'interaction qui
doit pouvoir exister. L'interaction pour certains ne peut
pas se produire en numérique si justement ce sont des
personnes qui n'ont pas accès. Par contre, il existe des
systèmes  de  réunion  mixte  où  une  partie  peut  être
présente  et  une  partie  peut  être  à  distance,  donc
pourquoi  pas.  C'est  vrai  que  cela  demande  un  peu
d'adaptation,  mais  beaucoup  de  communes  sont
aujourd'hui  passées  avec  au  moins  dans  une  de  leurs
salles un système comme celui-là. C'est à réfléchir. On
est disposé à la réflexion.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Je voudrais affirmer que
notre  groupe  soutiendra  l'article 6,  mais,  avec  cette
volonté,  de  rebondir  sur  l'expérience  des  réunions
d'information préalables et d'exploiter la plus-value des
deux systèmes, de voir comment on peut aller de l'avant

et ouvrir cela. Encore une fois, on est très attaché à la
consultation  en  direct  et  au  dialogue,  mais  aussi  à
l'ouverture numérique et à tout ce qu'elle permet. 

Nous  soutiendrons  donc  la  proposition  parce  qu'il
fallait  trouver  une  solution.  Comme  vous  l'avez  dit,
Monsieur  le  Ministre,  cela  fait  plus  d'un  an  où  des
dossiers auraient pu être bloqués. Néanmoins, je l'avais
rappelé par rapport à Bierset, on voit que l'ampleur de la
population  touchée  est  sans  précédent.  Il  faut  donc
quand même réfléchir à cela.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LORS DE
LA DEUXIÈME VAGUE DU COVID-19

(DOC. 542 (2020-2021) N° 1 À 1TER)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  procéder  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  confirmation  des  arrêtés  du  Gouvernement
wallon de pouvoirs  spéciaux pris  dans  le  cadre de la
gestion de la crise sanitaire lors de la deuxième vague
du Covid-19 (Doc. 542 (2020-2021) N° 1 à 1ter).

Nous ne voterons pas sur l'ensemble, nous remettons
une  recommandation  à  la  Commission  des  affaires
générales  qui  se  tiendra  vendredi  et  qui  approuvera
définitivement les textes.

Art. 2

L'article 2 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 3

L'article 3 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 3 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 5 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 6

L'article 6 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 
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L'article 6 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 7

L'article 7 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 7 est adopté à l'unanimité des membres.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LORS DE
LA DEUXIÈME VAGUE DU COVID-19 POUR LES

MATIÈRES VISÉES À L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION

(DOC. 543 (2020-2021) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  passer  à
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
confirmation  des  arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de
pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la
crise sanitaire lors de la deuxième vague du Covid-19
pour les matières visées à l'article 138 de la Constitution
(Doc. 543 (2020-2021) N° 1).

Art. 3 et 4

Les  articles 3  et  4  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 3  et  4  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l'unanimité des membres, il
est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PÉTITION POUR QUE LE GOUVERNEMENT
WALLON SAUVE MONS ET LE BORINAGE EN

ACCEPTANT LE CHANGEMENT
D'AFFECTATION DU PÉRIMÈTRE DONAIRE À

FRAMERIES AFIN QU'IL NE SOIT PLUS
CONVOITÉ PAR CLAREBOUT OU D'AUTRES

INDUSTRIES LOURDES

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  la  pétition  pour  que  le  Gouvernement
wallon  sauve  Mons  et  le  Borinage  en  acceptant  le
changement  d'affectation  du  périmètre  Donaire  à
Frameries afin qu'il ne soit plus convoité par Clarebout
ou d'autres industries lourdes.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  –  Je  propose  M. Fontaine
comme rapporteur.

Mme la Présidente.  – À l'unanimité des membres,
M. Fontaine est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

Mme la Présidente. – Une pétition ayant le même
intitulé  et  comportant  une  seule  signature  a  été
examinée  le  1er décembre 2020.  Vous  vous  en
souviendrez  peut-être.  La  commission  avait  alors
adopté,  à  l’unanimité  des  membres,  les  conclusions
suivantes :  considérant  qu’une  délégation  de
parlementaires  rencontrerait  les  représentants  des
citoyens concernés par la pétition – on en avait discuté
ici et je sais que cette délégation a été à la rencontre des
représentants des citoyens concernés –, la commission
avait décidé, en décembre passé, de clore l’examen de la
pétition.

Une nouvelle pétition, qui porte sur le même objet, a
été réintroduite et comporte 2 085 signataires. Dès lors,
le seuil  visé par l’article 127.6 de notre règlement est
atteint.  Celui-ci  dispose  que,  lorsqu’une  pétition  est
signée  par  au  moins  1 000 signataires  âgés  de  16 ans
accomplis  et  qu’elle  formule  une  question  concrète  à
propos  d’un  sujet  relevant  de  la  compétence  de  la
Région ou visant ses intérêts, l’auteur de la pétition ou
tout autre signataire désigné à cette fin a le droit d’être
entendu en commission. 

En  l’occurrence,  Mme Florence  Defourny,  qui  est
primo-signataire  de  la  pétition,  a  demandé  à  être
entendue par notre commission. 

Ce  dossier  ayant  été  débattu  plusieurs  fois  en
commission, chacun voit bien de quoi il s’agit. 

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  Le  1er décembre,  je
m'étais  engagée,  avec  d'autres  collègues,  comme
M. Disabato, Mme Galant et M. Lepine, à rencontrer les
représentants  de  la  Nature  sans  friture.  Je  m'étais
immédiatement fendue d'un mail à leur attention, mais
j'avais reçu comme réponse très claire que, pour eux, il
n'était pas intéressant de nous rencontrer, dès lors que
leur volonté était d'être entendus par la commission.

Vous connaissez mon positionnement en la matière.
Nous  avons  eu  des  échanges  dans  cette  commission,
notamment  à  la  suite  de  l'émission  de  la  RTBF

P.W. – C.R.A.C. N° 169 (2020-2021) – Mardi 27 avril 2021 28



Investigation.  Je pense que c'est  important  de pouvoir
les recevoir au sein de cette assemblée, de pouvoir les
entendre. 

Je suppose que, comme d'autres collègues députés,
vous avez été mise au courant, Madame la Présidente,
d'un courrier envoyé par une association de défense de
l’environnement  située  dans  le  nord  de  la  France,  à
Delémont, qui met en évidence toutes les nuisances et
toutes  les  difficultés  vécues  par  les  riverains  sur  un
territoire assez important, à la suite des agissements de
la société Clarebout. 

Je voulais me positionner en faveur de l'organisation
de cette rencontre avec Mme Florence Defourny et vous
faire le point sur ce qui avait été fait depuis lors.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je voulais, tout d'abord, me
féliciter que l'on puisse activer ce droit pour la première
fois.  La majorité a souhaité pouvoir abaisser ce seuil,
puisque  l'on  était  avant  à  3 000 signataires,  si  je  me
souviens  bien.  Désormais,  nous  sommes  à
1 000 signataires,  qui  ouvrent  le  droit  à  être  reçu  au
Parlement pour présenter sa pétition.

Sur le fond du dossier,  vous le savez, je suis déjà
intervenu à  plusieurs  reprises,  avec  d'autres  collègues
aussi. Je suis assez radical sur le sujet. Je me réjouis que
les pétitionnaires soient reçus au sein de ce Parlement.
Étant  moi-même conseiller  communal  à  Frameries,  et
comme dirait l'autre, « je suis un et indivisible », vous
comprendrez que ma position restera la même. 

Je pense que c'est important qu'il y ait ce dialogue
avec  les  citoyens,  qu'ils  puissent  venir  exprimer  leurs
demandes  au  sein  de  ce  Parlement,  le  cœur  de  la
démocratie, et que, au final, l'on puisse les entendre et
les écouter.

Pour le reste, l'agenda, je ne sais pas si vous en avez
parlé, parce que j'ai peut-être raté un petit morceau.

Mme la Présidente.  –  Pas  encore,  Monsieur
Disabato,  restez  parmi  nous.  Nous  allons  envisager
l'agenda directement.

M. Disabato (Ecolo).  –  D'accord,  je  vous  laisse
proposer les choses, puis je réagirai.

Mme la Présidente.  –  J'en  profite,  comme  vous
dites, pour saluer le fait que ce serait la première fois
que ce droit est ouvert, puisque c'est un droit direct et
qu'il  y  a  plus  de  1 000 signataires.  Si  ce  n'est  que  je
croyais  savoir  que  dans  une  autre  commission  de  ce
Parlement, la situation était la même par rapport à une
autre pétition. Je ne savais pas si l’on était vraiment les
premiers, ou s'ils venaient déjà.

M. Disabato (Ecolo).  –  Dans  la  chronologie,  je
pense  que  nous  sommes  les  premiers,  Madame  la
Présidente.

Mme la Présidente.  –  Merci,  Monsieur  Disabato.
Nous en sommes fiers.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Je dis, de manière très courte,
que le groupe cdH soutient complètement la rencontre et
l'audition des pétitionnaires.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  J'excuse
Mme Galant,  qui  est  retenue  dans  une  autre
commission.  C'est  souvent  elle  qui  s’occupe  de  cette
matière.

Vous  avez  bien  énuméré,  Madame  la  Présidente,
l'ensemble des conditions que rappelle le règlement de
ce Parlement. Le nombre de signatures rentre bien dans
les conditions. 

Il  serait  intéressant  de  demander  à  l'auteur  de
transmettre  le  développement  de  la  pétition,  qui
permettra  d'apprécier  la  compétence  du  Parlement  ou
non. Moi, auditionner, écouter, je n'ai aucun souci. Mais
il  y  a  un  règlement,  dans  ce  Parlement,  qui  doit
s'appliquer. La transparence, l'écoute, le dialogue, je n’ai
aucun problème.  Je  pense  toutefois  qu'il  faut  que  les
considérants  soient  transmis  afin  que  l'on  puisse  les
analyser.

Nous serons tout ouïe et nous nous réjouissons de
les entendre, si tel devait être le cas. Je n'ai aucun souci.

Mme la Présidente. – Madame Cassart-Mailleux, si
j'entends bien votre demande, vous aimeriez qu'un petit
dossier soit transmis à l'ensemble des parlementaires de
cette commission pour présenter le dossier.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Oui,  si  l’on  est
dans les conditions. Vous avez énuméré l'ensemble des
conditions.  Je  n'ai  franchement  aucun  souci,  je  me
réjouis d'auditionner les pétitionnaires. Mais, il faut voir
si l'on est complètement dans les conditions. Il  y a le
nombre  de  signatures,  puis  il  y  a  le  fait  qu'ils  nous
expliquent dans les considérants la raison pour laquelle.

Mme la Présidente.  –  Oui,  mais  parce  que  c'est
précisément le débat et que ce sont les deux conditions
évoquées, mais nous avons décidé – à moins que nous
en décidions autrement – de recevoir Mme Defourny.

(Réaction d'un intervenant)

Non, on est en train d'en discuter. Vous avez raison
de préciser mes propos, Madame Laruelle.
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J'entends donc la  position des  trois  parlementaires
qui  viennent  de  s'exprimer,  qui  sont  en  faveur  de
l'audition de Mme Defourny.

Mme Cassart-Mailleux dit qu'il y a deux conditions,
si  je  l'entends  bien :  le  nombre  de  signataires  et  la
qualité de l'avis du sujet « relevant de la compétence de
la Région ou visant ses intérêts ». C'est l'autre condition
sur  laquelle  Mme la  Députée  Cassart-Mailleux  insiste
en disant : « Il nous faut maintenant débattre et savoir si
nous recevons Mme Defourny ». J'avais cru comprendre
que  vous  demandiez  un  petit  dossier  pour  pouvoir
analyser le dossier au préalable, mais qu'on la recevrait
quand même. Précisez vos propos, n'hésitez pas.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Pour  être  claire,
j'estime que vous avez relu les différents règlements par
rapport  aux  pétitions.  Si  la  demande  est  conforme et
rentre  dans  le  règlement,  nous  nous  réjouissons
d'entendre Mme Defourny. Si les conditions ne sont pas
respectées, je voudrais en parler ici.

Mme la Présidente.  –  C'est  assez  clair,  mais  je
pense  qu'il  nous  revient  d'apprécier  la  demande  dans
cette commission.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Nous sommes favorables et
nous allons appuyer cette demande d'audition.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – La recevabilité a été actée,
elle  concerne  bien  les  compétences  de  la  Région.  La
condition est qu'elle n'arrive donc pas ici en commission
s'il n'y a pas...

(Réaction de Mme Laruelle)

Je veux être clair par rapport  à cela, il  me semble
que cela rentre dans les clous. Est-ce à nous de le dire ?
C’est le débat qui se fera à ce moment-là quand on aura
reçu les pétitionnaires, mais pour moi le fait de recevoir
les  pétitionnaires  est  acquis.  Cela  correspond  à  notre
règlement.

Toutefois,  si  vous  voulez  le  contester,  c'est  votre
droit de le faire. Je respecte tout à fait tous les points de
vue.

Mme la Présidente.  –  On  m'informe  que  les
services du Parlement, comme c'est inscrit à l'ordre du
jour  de  cette  commission,  ont  déclaré  que  c'était
recevable,  donc  suivant  le  sujet  qui  est  abordé
également. Cela a été inscrit à l'ordre du jour de notre
commission par la Conférence des présidents.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  On  a  plusieurs  fois  ici
analysé des pétitions qui étaient inscrites à la demande
de  la  plénière  et  qui  n'étaient  pas  recevables,  pas
uniquement au niveau du nombre, mais aussi quant au
sujet.  Autant  il  faut  ouvrir  et  donner  la  parole  aux
citoyens,  autant  il  ne  faut  pas  leur  faire  prendre  des
vessies pour des lanternes.

Plusieurs fois, nous n’avons pas refusé des pétitions,
mais dit que nous n'étions pas compétents pour le sujet
qui  est  abordé  dans  la  pétition.  Si  vous  avez
confirmation  par  les  services  que  le  sujet  est  bien
conforme au règlement, alors nous n'avons aucun souci.

Par exemple, on a reçu des pétitions sur des sujets
qui n'étaient  pas de notre compétence, donc il  ne faut
pas  non  plus  faire  des  auditions  d'associations,  de
personnes qui font un travail de terrain extraordinaire,
et cetera, en leur faisant croire que l'on peut réellement
faire des choses.

Ce que l'on veut,  c'est  de la  transparence et  de la
clarté, parce qu'une partie importante de la méfiance des
citoyens  vis-à-vis  des  politiques  est  que  trop  de
politiques jouent un peu le populisme en laissant croire
que l'on peut tout faire alors que non. Si tout est contrôlé
et vérifié, nous n'avons aucun souci.

Je suis contente de faire rire M. Disabato, au moins
l'humour et la culture auront un peu de place ici, mais
rassurez-vous je ne vous ferai pas payer votre place.

Mme la Présidente.  –  Pour  reprendre  notamment
l'analyse que nous avons faite de plusieurs pétitions où
il y avait un permis, un acte exécutif qui était en cours.
On nous demandait, notamment, de nous prononcer sur
un permis.

Auquel  cas,  ces  pétitions-là  ont  été  jugées  non
recevables.  Je  vous  concède,  Madame  Laruelle,  que
c'était facile aussi puisqu'il y avait 10 signataires.

(Réaction de Mme Laruelle)

Alors on me dit qu'au-delà des services qui auraient
vérifié  la  validité,  M. le  Président  du  Parlement  a  le
même avis quant à la validité de la demande.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). – Je reviens sur le texte de
la pétition disponible en ligne. Il s'agit bien, à la base,
d'une demande au Gouvernement wallon par rapport à la
modification partielle du Plan de secteur pour le terrain
périmètre Donaire.

La  demande  ne  relève  pas  d'une  demande  au
Parlement  pour  modifier  cela,  parce  qu'on  est  bien
conscient  à  la  fois  au  niveau  du  Parlement  et  des
députés,  mais  aussi,  je  pense,  aux  différents
responsables  de  La  Nature  sans  friture  que  c'est  une
responsabilité  du  Gouvernement.  La  demande  c'est
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simplement de pouvoir présenter leur point de vue parce
qu'ils  savent  que  dans  notre  rôle  de  contrôle  du
Gouvernement  nous aurions,  à  un  moment  donné,  un
travail  à  réaliser  en  tant  que  représentants  de  la
population.

Je pense que c'est vraiment dans ce cadre-là qu'on
est.  À  ce  moment-là,  je  pense  qu'on  peut  tout  à  fait
accepter de les recevoir. Je pense que c'est important de
l'avoir précisé, comme Mme Laruelle l'a demandé.

Mme la Présidente. – Merci, Madame Kapompole.

Je  trouve  qu'effectivement  la  précision  a  tout  son
intérêt. Je voulais faire le parallèle avec les demandes
où, à raison, vous dites : « On nous demande de nous
prononcer  sur  des  permis »,  donc  cela  ce  n'était  pas
jouable. Ici, ce n'est pas le cas.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  me  retrouve  dans
l'intervention de ma collègue, Mme Kapompole, mais je
voudrais quand même préciser qu'il y a ici une grande
différence  par  rapport  aux  autres  pétitions  dont  la
commission a eu à traiter, c'est qu’ici le droit est ouvert,
c'est un droit, ce n'est pas une possibilité d'être entendus.
Ici, on est dans un droit avec 1 000 personnes qui ont
signé la pétition. Donc, les services ont dû effectuer un
travail de vérification et c'est à ce titre-là que je dis que
c'était  très  différent  des  autres  pétitions  reçues
précédemment.

Pour  le  reste,  je  me  réjouis  que  l'on  puisse  les
recevoir.

Mme la Présidente.  – Vous avez raison, Monsieur
Disabato. Néanmoins, les deux conditions devaient être
vérifiées.  C'était  le  propos,  je  pense,  du  banc  libéral,
mais on est tous d'accord.

Merci  à  ceux  qui  ont  apporté  des  compléments
d'information et qui plus est, parce que Mme Defourny a
mené vraiment un combat de fond pour arriver ici et que
le  sujet  a  tellement  été  débattu  au  sein  de  cette
commission  que  je  pense  que  l'entendre  étayera
vraiment nos travaux.

Peut-être,  Monsieur  Debeck,  peut-on  retransmettre
le  dossier ?  Parce  que,  à  la  suite  de  la  pétition,  un
dossier a été constitué. En tout cas, moi, je l'avais, donc
je pense que l'on peut le transmettre à l'ensemble des
membres de cette commission pour préparer l'audition.

Alors, je vous propose, parce qu'il y a un délai de six
mois, et donc il ne faut pas trop tarder parce qu’avec les
différentes procédures...

Monsieur Disabato,  ai-je  dit  quelque chose ? Vous
froncez les sourcils.

(Réaction de M. Disabato)

Je vous propose de le  faire  dans 15 jours,  comme
cela, c'est fait. Je vous propose de le faire à quinzaine,
sans  tarder,  lors  de  notre  prochaine  commission,
d'auditionner Mme Defourny.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – C'est une question
pratique,  c'est  la  première  fois  que  l'on  auditionnera
quelqu'un dans le cadre d'une pétition. Il y a un partage
du  temps ?  Comment  s'organise-t-on ?  A-t-elle  une
demi-heure  pour  présenter  le  dossier ?  Une  heure ?
Comment  voyez-vous  les  choses,  Madame  la
Présidente ?

Expliquez-moi comment cela se passait avant.

Mme la Présidente. – Il n'y a pas d'avant, on est les
premiers. 

Oui, on est les premiers à ouvrir le droit par rapport
au  nombre  de  signataires.  Je  propose  peut-être
20 minutes  de  présentation  par  Mme Defourny,  un
échange,  un  premier  tout  de  questions-réponses,  elle
répond, on a une autre intervention. Pensez-vous qu'il
faille donner carrément une limite de temps final pour
restreindre aussi les interventions des parlementaires ?

Dans l'ordre des travaux, on mettrait l'audition après
les éventuels textes et leur vote. 

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Début de matinée ou début
d'après-midi. Ce sera très certainement notre collègue,
M. Galant, qui participera. Je crois que, pour éviter que
cela s'effiloche à un moment donné, l'on peut s'accorder
sur :  20 minutes,  un  tour  de  questions-réponses,  un
deuxième tour,  mais  en  deux heures,  par  exemple,  le
tout doit être terminé.

Mme la Présidente.  –  Je  pense  que  se  donner  un
délai de 2 heures, c'est une bonne discussion autour du
sujet.  Et  il  faut  une  présentation  de  20 minutes  pour
l'interlocuteur qui vient, c'est important. Deux tours de
question-réponse et cela pourrait aller. 

Je  trouvais  la  suggestion  « début  d'après-midi »
intéressante. Par contre, j'ai peur que les travaux soient
compliqués à organiser, car je ne sais pas s'il  y a des
textes soumis au vote qui vont arriver.On commencerait
donc par les questions orales. Et c'est peut-être tout de
même mieux de les mettre en ordre. 

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). – Madame la présidente, si je
peux me permettre, s'il y a des textes, privilégions les
textes en matinée et l'audition à 14 heures. S'il n'y a pas
de  textes  d'ici  là  –  je  pense  que  la  Conférence  des
présidents  et  vous-même  pouvez,  avec  le  secrétariat,
préparer  cela  -,  je  pense  alors  que  ce  serait  bien
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d'auditionner  cette  personne  en  début  de  commission
pour ne pas faire attendre les gens.

Mme la Présidente. – Je trouve aussi que l'idée est
vraiment intéressante. Elle modifie l'ordre du jour établi
par  le  règlement  où  le  point 1  est  l'organisation  des
travaux, le point 2 les auditions et le point 3 les projets
et  propositions.  Je  ferai  cette  proposition  à  la
Conférence  des  présidents  et,  si  vous  savez,  relayez
aussi  à  vos  présidents  pour  la  soutenir.  Nous
organiserons  l'audition  en  début  d'après-midi,  à
14 heures précises. 

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). – Une petite question d'ordre
organisationnel.  On n'aurait  l'audition que  d'une  seule
personne ?  C'est  important  que  l'on  sache  qui  sera
auditionné.

Mme la Présidente.  –  A  priori,  c'était  la  primo-
signataire de la pétition. C'est elle qui a demandé à être
entendue  donc  je  propose  que  ce  soit  elle  qui  soit
auditionnée  et  convoquée.  Monsieur  Debeck,  vous
invitez Mme Defourny à 14 heures le prochain mardi de
commission,  si  la  Conférence  des  présidents  est
d'accord.

Mme Defourny  sera  auditionnée  lors  de  notre
prochaine  commission.  Nous  allons  demander  à  la
Conférence  des  présidents  de  légèrement  modifier
l’ordre du jour de cette commission, parce que l’avis de
tous  les  membres  est  de  convoquer  Mme Defourny  à
14 heures  pour  20 minutes  d’exposé.  Le  dossier  sera
transmis à l’ensemble des membres de cette commission
au préalable. Nous nous réjouissons donc de rencontrer
et de débattre avec Mme Defourny.

La commission a procédé à un échange de vues et a
décidé de procéder, mardi 11 mai 2021, à l'audition de
Mme Defourny, primo-signataire de la pétition.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉMANTÈLEMENT DE CHERTAL ET LES
CONDITIONS DE PHASAGE PROPOSÉES PAR

LA SOGEPA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre

de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « le  démantèlement  de
Chertal  et  les conditions de phasage proposées  par  la
SOGEPA ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’ai  eu  l’occasion  d’interpeller  votre  collègue,
Mme la Ministre  De Bue,  sur  la  version  patrimoine
stricto sensu de ce démantèlement.

Je  reviens  ici  vers  vous,  parce  que  le  permis  de
démanteler Chertal et le site du HFB, ce sont deux des
grands sites  sidérurgiques  liégeois  qui  sont  concernés
par  la  mission  de  la  SOGEPA,  le  permis  de
démantèlement a été octroyé.

C’est  une  décision  importante,  pour  ne  pas  dire
cruciale, quant à la reconversion de nos sites industriels.

Dans le cadre de la mission d’étude déléguée à la
SOGEPA  pour  le  rachat,  je  reprends  vos  termes,
Monsieur le Ministre,  c’est une mission déléguée à la
SOGEPA pour  le  rachat,  par  les  pouvoirs  publics,  de
quelques  282 hectares  de  friches  industrielles
d’ArcelorMittal.  Je  ne  prends  que  ceux  du  bassin
liégeois  ici,  parce  que  vous  avez  décidé  le
redéploiement de ces quatre friches devait être encadré
par un masterplan transversal.

Cette  mission  de  programmation,  ce  masterplan a
été  confié  à  TER,  une  agence  d’urbanisme,  le
11 décembre dernier. Elle n’est pas encore achevée. Elle
devrait aboutir pour juin 2021.

Tenant compte de cet agenda, la SOGEPA a proposé
des conditions de phasage du démantèlement du site de
Chertal  et  du site du HFB. Ces conditions permettent
d’inscrire  des  bâtiments  sur  une  liste  de  sauvegarde
temporaire afin peut-être de les intégrer dans une future
reconversion du site.

Je vous avoue que quand j’ai vu ces conditions dans
le  permis  de  démonter  qui  étaient  proposées  par  la
SOGEPA et suivies dans le permis, étant donné le retard
que  nous  avons  pris  en  matière  de  considération
patrimoniale, en tout cas de mon point de vue sur notre
patrimoine industriel,  j’ai  trouvé cela  particulièrement
intéressant. C’est l’occasion, c’est un premier pied dans
la  porte  pour  dire :  « Attendez,  il  y  a  une  liste  de
sauvegarde temporaire. Il y a un moment de phasage qui
doit  être  fait.  Il  y  a  une  mission  d’architecture  et
d’urbanisme particulièrement complète qui est décidée
sur  les  quatre  sites ».  Je  voulais  quand  même  vous
partager vraiment mon enthousiasme par rapport à cette
condition émise par la SOGEPA et respectée et prise en
considération par le permis.
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Dans la mesure où le programme urbanistique doit
encore être finalisé et où il y a l’enjeu du recyclage – il
n’y  a  pas  que  le  patrimoine  –  je  voulais  vous
sensibiliser, Monsieur le Ministre. Je sais ou je me doute
que vous l'êtes. Ce n'est pas messianique. De mon point
de vue, vous le savez, mais il n'y a pas que l'enjeu du
patrimoine industriel, il y a aussi un enjeu du recyclage
du bâti.  C'est  en cela que  la  condition me paraît  très
intéressante par  rapport  à  cet  enjeu qui est  énorme et
l'approche qui  vient  compléter  l'approche culturelle  et
patrimoniale qui peut être affinée grâce à cette solution
temporaire  qui  me  semble  particulièrement  opportune
étant donné les conditions dans lesquelles on est. On est
bien d'accord que si l'on avait un projet patrimonial et si
l'on  avait  déjà  un  projet  de  recyclage  du  bâti,  les
conditions ne seraient pas les mêmes, mais on n'en est
pas là. On a donc un délai qui est assumé ici, encore une
fois, grâce à une suggestion de la SOGEPA.

J'aimerais  savoir  si  cette  mission  déléguée  de  la
SOGEPA  comme  elle  ne  porte  pas  uniquement  sur
Chertal. La mission urbanistique de TER porte sur les
quatre sites  liégeois,  mais  la  mission de la  SOGEPA,
vous  le  savez  beaucoup  mieux  que  moi,  elle  porte
évidemment  sur  les  trois  sites  sérésiens,  sur  Chertal,
mais aussi sur le site de Carsid à Charleroi et dans une
autre mesure, le site de Marchin. 

Ainsi,  j'aimerais  savoir  si  vous  soutenez  plus
largement  cette  méthodologie  de liste  de  sauvegarde
temporaire.  Le  principe  pourra-t-il  être  appliqué  de
façon systématique ? J'ai presque envie de dire : « quitte
à ce que la liste soit vide, j'y vois un modus operandi, un
processus qui dit : attention, on a peut être pris du retard
en matière de patrimoine industriel à ce stade, donc on
va avoir une liste de sauvegarde temporaire, que l'on va
plus ou moins remplir en fonction du contexte ». 

D'autre part, Mme la Ministre De Bue me répondait
que  l'AWaP  prendrait  également  contact  avec  la
SOGEPA afin  de  veiller  à  ce  que  la  problématique
patrimoniale  soit  bien  intégrée  à  la  réflexion  sur  les
démantèlements. C'était dans mon support écrit. J'ai eu
l'occasion d'avoir l'échange avec Mme De Bue hier qui,
effectivement, se montre réceptive au fait que la version
patrimoniale  soit  analysée.  Elle  m'a  dit  qu'elle  avait
d'ailleurs pris contact avec vous au préalable et que cela
se faisait plus ou moins en bonne entente avec l'AWaP.

Selon  vous  ce  dialogue  entre  patrimoine  et
réaffectation est-il suffisamment effectif ou doit-il  être
encore amélioré ?

A-t-il permis d'établir des critères pour les éléments
dont la démolition pouvait ou devait être postposée ? Si
oui, lesquels ?

Soutenez-vous le fait que ce dialogue soit prolongé,
voire  renforcé au-delà de  la  phase  de démolition ?  Si
oui, comment ?

Dans le cas des sites liégeois, quelles actions Ter, la
SOGEPA et  l'AWaP devraient-elles  entreprendre  pour
valoriser ce délai de réflexion de minimum 15 mois ?

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  ces  interlocuteurs
dans le cadre d'une mission ?

Vous  l'avez  compris,  je  suis  particulièrement
attachée  à  la  réhabilitation  de  ces  gros  sites  d'enjeux
industriels.  Encore  une  fois,  je  pense  que  depuis  le
début,  je  vous  soutiens  vraiment  dans  la  tâche.  C'est
proactif et la preuve, c'est qu'il se passe quelque chose.
Le débat patrimonial, on ne peut pas passer au-delà, tout
comme le débat du recyclage. Là, on a un premier pied
dans  la  porte,  on  a  une  première  initiative  qui  me
semble intéressante. 

Pouvons-nous compter sur la même approche sur les
autres sites ? Entendez-vous le généraliser ? Avez-vous
le même enthousiasme que moi par rapport à cette façon
de procéder ? Sachant, et je le répète, que l'on est dans
l'urgence. 

Juste un petit point, si M. le Président me le permet,
l'urgence  immédiate  énorme,  c'est  évidemment  par
rapport à la région liégeoise, le HFB et le haut-fourneau
parce que c'est une cathédrale d'acier qui fait vibrer le
cœur  des  uns  et  des  autres.  Il  ne  peut  donc  pas
disparaître ou être mis à mort comme cela. Je parle de
mise  à  mort  parce  que  quand  on  descend  un  haut-
fourneau, c'est vraiment impressionnant, notamment par
rapport au HF6 sans autre débat public, en tout cas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, effectivement, les
permis qui ont été délivrés en première instance pour la
déconstruction des sites de Chertal et du HFB sont des
permis uniques. 

L'instruction  de  ces  demandes  ayant  abouti  à  la
délivrance des permis uniques en première instance s'est
donc  faite  concomitamment  par  les  services  du
fonctionnaire technique en charge de l'environnement,
comme  vous  le  savez,  ainsi  que  par  les  services  du
fonctionnaire  délégué  relevant  de  l'administration  en
charge du de l'aménagement du territoire.

Je dois souligner que les deux administrations ont
travaillé  de  concert,  en  parfaite  collaboration,
m'indique-t-on, et ont eu de nombreux échanges relatifs
à ces dossiers, entre elles tout d'abord, mais aussi avec
des  interlocuteurs  externes.  Permettez-moi  de  saluer
cette collaboration qui a été établie pour l'instruction de
ces permis particulièrement importants. 
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Les  contraintes  imposées  à  l'exploitant,  à  savoir
ArcelorMittal  Belgium,  dans  le  cadre  des  permis
octroyés,  sont  relativement  similaires  pour  ces  deux
permis.  On  peut  tout  d'abord  citer  des  contraintes
opérationnelles  telles  que  les  horaires  de  chantier,  la
limitation du transport par route, la gestion des déchets,
des  mesures  à  réaliser  en périphérie  du site  durant  le
chantier, et d'autres dispositions encore.

On  peut  et  l'on  doit  souligner  également
l'instauration  d'un  comité  d'accompagnement  pour
chacun des  deux sites,  qui  est  un organe de  dialogue
entre le demandeur, l'exploitant, les autorités publiques,
dont les communes concernées, et la population, et ce
autour  d'un  projet  qui  a  été  autorisé  et  qui  est  en
l'occurrence  le  démantèlement  d'un  site  sidérurgique
autorisé en première instance.

Notons  également  qu'une  sûreté  financière  a  été
demandée pour chaque site et est destinée à assurer la
bonne  exécution  des  obligations  de  l'exploitant  en
matière de remise en état du site.

Il  y a également  un plan de phasage qui doit  être
fourni dans les trois mois et qui doit tenir compte d'une
série d'éléments identifiés dont, vous l'avez souligné, la
sauvegarde pourrait être demandée dans le cadre de la
mise en œuvre du  masterplan.  En d'autres  termes,  un
délai  est  dégagé pour décider  du statut  ultime de ces
structures, marqueurs, comme vous l'avez bien indiqué,
d'une histoire industrielle particulièrement remarquable
qui  est  chère  au  cœur  des  populations  concernées  et
dont il est opportun d'en garder une trace. 

Il  est  évident que le dispositif  est  ici un dispositif
spécifique  à  vocation  de  préservation,  et  une  liste
temporaire. Ce sont des dispositifs qui ont été réfléchis à
l'aune  de  la  spécificité  du dossier  qui  est  le  nôtre,  et
compte tenu évidemment de sa valeur emblématique. Je
ne peux pas me prononcer à ce stade quant à, de façon
plus  globale,  la  généralisation  de  ce  type  d'approche
dans  d'autres  situations,  mais,  à  l'évidence,  le  haut
fourneau B, ses 80 mètres, son histoire – 1962, si je ne
m'abuse – et un certain nombre d'éléments de ce qu'il
représente,  de  ce  qu'il  a  représenté,  sont  évidemment
constitutifs de ce cadre exceptionnel.

Bien  évidemment,  pendant  toute  cette  période,
pendant  cette  période  si  je  puis  dire  de  standstill
provisoire, ce dossier va être mené en collaboration et
avec l'appui de l'AWaP, et bien sûr sous l'autorité de la
ministre  fonctionnelle  en  matière  patrimoniale,  ma
collègue,  Mme De Bue.  Il  y  a  donc  une  mise  en
cohérence  qui  est  recherchée  dans  ce  dossier  et  cette
mise en cohérence me paraît extrêmement importante. 

Il faut aussi, indépendamment de l'analyse première
que nous avons, que lorsque l'on parle de conserver un
marqueur d'une histoire industrielle, qu'il y ait derrière
cela un projet,  qu'il  y ait  derrière le  projet  un certain
nombre d'analyses, qu'il y ait aussi la budgétisation de

cette analyse ainsi que la compatibilité avec la mise en
œuvre du site avoisinant.

Par ailleurs, il a déjà été tenu compte – vous l'avez
rappelé – de l'état d'avancement des travaux menés dans
le cadre du  masterplan dans les conditions imposées à
travers  les  permis  uniques  octroyés.  L'octroi  de  ces
permis  constitue  donc  –  vous  l'avez  souligné  –  une
nouvelle  étape  dans  le  processus  de  remise  à  la  vie
active de ces immenses friches industrielles situées dans
le bassin liégeois. Prévues pour une durée maximale de
trois  ans,  ces  opérations  de  déconstruction  pourront
débuter  dès  qu'Arcelor  aura  rencontré  les  conditions
préalables de mise en œuvre des permis, lorsque ceux-ci
seront devenus définitifs.

Les parcelles concernées par la demande de permis
de déconstruction pour la  zone de Chertal  –  vous les
connaissez  – ont  également  vocation,  compte  tenu de
leur situation spécifique, à faire l'objet d'une gestion qui
soit  dédicacée  en  fonction  de  leurs  caractéristiques
propres. Je n'entre pas plus avant dans les travaux menés
par l'agence Ter, mais vous l'avez bien mentionné, vous
l'avez bien compris, pour celles et ceux qui suivent ce
dossier,  un  travail  extrêmement  intense  est  mené
concernant l’ensemble des dimensions de ce dossier de
reconversion.  Les  permis  sont  un  des  volets,  les
éléments liés à l’identification complète de la pollution
des sols en sont un autre, le masterplan en est un autre,
les éléments de relations juridiques avec ArcelorMittal,
et  notamment  la  Foncière  liégeoise,  sont  aussi  à
l’agenda, ainsi qu'un certain nombre d’autres volets.

Nous  vous  avions  indiqué  que  ce  dossier  était
absolument  prioritaire  pour  le  Gouvernement  et  pour
moi personnellement, et vous observez l’ensemble des
étapes qui,  pas  à  pas,  jalonnent  la  traduction de cette
priorité dans les faits.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  J’aime  vraiment  bien
cette dynamique qui consiste à dire : il n’est jamais trop
tard, il est moins une, mais l’agence d’urbanisme Ter va
mettre  ces  15 mois  de  délai  à  partie  pour  arriver  à
construire un projet. Comme vous dites, il ne s’agit pas
de tout garder ni de tout démolir, mais a minima d’avoir
un  projet  et  de  pouvoir  raconter  une  histoire.  Cela
demande des choix qui sont des choix de construction et
des  choix  de  société.  On  doit  au  moins  investir  ces
15 mois pour y arriver. 

Vous avez dit que vous ne pouviez pas à ce stade
vous engager sur le fait que ce soit systématique, mais
j’y vois quand même une petite inclinaison à considérer
tout l’avantage de la formule, encore une fois, dans la
situation où l’on est, sachant qu’on n’a pas un projet de
reconversion  déjà  bien  élaboré.  Par  reconversion,
j’entends projet d’aménagement du territoire.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DIFFICULTÉS LIÉES À LA CONSULTATION

DES DOSSIERS DANS LE CADRE DES
ENQUÊTES PUBLIQUES RELATIVES AUX

PROJETS D'ENVERGURE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  difficultés  liées  à  la
consultation  des  dossiers  dans  le  cadre  des  enquêtes
publiques relatives aux projets d'envergure ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le  Ministre,  cette
question va être assez courte puisque nous avons déjà eu
une partie du débat dans le cadre de la discussion des
arrêtés des pouvoirs spéciaux. Quand j’avais rédigé la
question, on ne pouvait pas savoir qu’ils allaient être à
l’ordre du jour. 

Au  moment  du  premier  confinement,  le
Gouvernement avait pris un arrêté, le 18 mars 2020, qui
suspendait pour un mois tous les délais, pour toutes les
procédures qui contiennent des délais de rigueur, en ce
compris  les  enquêtes  publiques.  L’objectif  était  de ne
pas  priver  les  citoyens  de  la  possibilité  de  faire
utilement et effectivement valoir leurs droits. 

Aujourd’hui, avec le troisième confinement qui est
en cours, les mesures qui sont applicables en termes de
consultations dans le cadre des enquêtes publiques ne
semblent pas toujours garantir les droits des citoyens. Il
nous  est  revenu  différentes  plaintes  de  personnes
désemparées face à l’ampleur de la tâche, des personnes
qui  nous  relaient  qu’elles  se  retrouvent  face  à  des
dossiers  qui  comportent  des  milliers  de  pages,  à
consulter seul et uniquement sur rendez-vous et dans un
laps de temps limité, sans garantie de pouvoir prendre
connaissance de l’entièreté du dossier. C’est un exemple
évidemment que je relaie ici. 

Face  à  ce  problème,  et  pour  désengorger  les
consultations en présentiel, pour permettre à davantage
de  personnes  d’avoir  la  possibilité  de  prendre
connaissance  du dossier,  certaines  communes ont  pris
l’initiative, en accord avec le promoteur, de publier sur
le site de la commune l’entièreté du dossier. C’est vrai
que  cela  permet  un  accès  à  un  plus  grand  nombre.
Maintenant, il y a d’autres difficultés, notamment en ce
qui concerne les plans, pas toujours lisibles, pas toujours
téléchargeables ni imprimables et donc inexploitables. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  valider  cette
manière de faire de certaines communes ? 

Étant donné qu’un retour à la normale « proche » et
« complet »  semble  hypothétique,  envisagez-vous  une
adaptation de  la  législation pour assurer  des  enquêtes
publiques  qui  garantissent  réellement  l’accès  à
l’information des citoyens et toute la sécurité juridique
nécessaire ?

Enfin,  en période de confinement,  même  soft,  une
suspension des délais ne serait-elle pas la bienvenue, en
particulier  pour  des  dossiers  d’envergure,  qui
nécessitent  plus  de  temps  pour  pouvoir  en  prendre
connaissance ? Quand je dis suspension des délais, cela
pourrait  être  aussi  un allongement  parfois  de  certains
délais. On a discuté d’un point particulier ce matin, qui
portait sur les réunions d’informations préalables ; ici, je
viens  avec  l’ensemble  des  situations  d’enquêtes
publiques. Je vous remercie d’avance des informations
que vous pourrez me donner.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, je ne reproduis pas
l’échange que nous avons eu l’occasion d’avoir ce matin
à la faveur de l’examen de la ratification par décret des
arrêtés gouvernementaux de pouvoirs spéciaux.

Cependant,  je  souhaiterais  aborder  un  autre  volet
que  vous  mentionnez  dans  votre  question  qui  est  la
conciliation  entre  le  droit  de  consultation  et
d'information et la nécessité de mettre en œuvre ce droit
à travers un dispositif à distance.

Cette problématique a d'ailleurs été déjà évoquée par
d'autres  collègues,  notamment  par  M. Dodrimont  à  la
faveur  d'une  question  écrite  qui  concernait  la
publication des dossiers de permis d'urbanisme soumis à
consultation publique.

Je me permettais de rappeler une autre dimension à
cet égard qui est la jurisprudence de la Commission de
recours pour le droit d'accès à l'information en matière
d'environnement  en  ce  qui  concerne  les  plans
d'architecte et  les droits d'auteur qui s'y rapportent,  la
jurisprudence  qui  est  établie  depuis  déjà  un  certain
temps. En général, que dit cette jurisprudence puisqu'il y
a un volet « droits d'auteurs » sur une partie en tout cas
de  ce  que  vous  sollicitez  en  termes  de  production
publique des plans que je me permets de rappeler.

Que  dit,  en  fait,  cette  jurisprudence  de  la
Commission  d'accès  à  l'information ?  Je  cite :
« Considérant  qu'une  autorité  peut  se  fonder  sur
l'article D.19 §1er, alinéa 1er E du Livre Ier du Code de
l'environnement  en  vue  de  refuser  la  communication
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d'une copie de plan pour autant, du moins, que ceux-ci
puissent être qualifiés d'œuvre originale ».

Que de même, l'article 30 de la loi du 5 août 2006,
relative à  l'accès  du public  à  l'information en matière
d'environnement  n'autorise  la  communication  sous
forme  de  copie  d'une  information  environnementale
protégée  par  le  droit  d'auteur  que  et  je  cite :
« Moyennant l'accord de l'auteur ou de la personne à qui
ces  droits  ont  été  transmis »,  que  cependant
l'article D.19, du Livre Ier, du Code de l'environnement
précise que « dans chaque cas particulier, l'intérêt servi
par la divulgation doit être mis en balance avec l'intérêt
spécifique servi par le refus de divulguer ». Qu'il en va
de  même  de  l'article 30  de  la  loi  du  5 août 2006,
toujours, et qu'en l'espèce à supposer qu'il présente un
degré  d'originalité  suffisant  pour  être  protégé  par  les
droits d'auteurs, les plans réclamés par le conseil – en
l'espèce, c'était par le conseil du requérant – constituent
des pièces essentielles en vue de déterminer la teneur et
les  implications  exactes  du  projet  qui  a  été  autorisé.
Qu'ils  doivent  pouvoir  être  examinés  en détail  et  que
dans  un  souci  d'efficacité  ceci  implique  que  soit
communiquée une copie des plans et que la balance des
intérêts penche donc en faveur de la communication de
ceux-ci en copie.

En fait, on a deux législations qui se retrouvent en
collision.  Je dois  dire  que  l'Ordre  des  architectes  m'a
récemment  rappelé,  dans une correspondance,  en tout
cas, la balance de son point de vue de la protection de
l'œuvre  originale  des  auteurs  et  des  architectes  en
particulier.

Je  poursuis,  Madame  la  Présidente,  parce  que  la
question est importante, en disant que lorsque les plans
sont de surcroît soumis à des mesures particulières de
publicité, la jurisprudence de la même commission de
recours  à  l'accès  à  l'information  en  matière
environnementale rappelle  également  l'article D.19 §2,
alinéa 2, du Livre 1er du Code de l'environnement qui
stipule  que  l'autorité  publique  ne  peut  refuser  une
demande d'accès à l'information lorsqu'elle porte sur un
dossier mis à enquête publique conformément au même
code  ou  sur  un  dossier  mis  à  enquête  publique  ou  à
annonce de projet conformément au CoDT.

Balance, toujours, entre les deux. 

Par  ailleurs,  en  ce qui  concerne  le  RGPD dont  le
respect relève, bien sûr, sous cet aspect de la procédure,
de la responsabilité de chaque ville et commune, mes
services font procéder à une analyse plus approfondie en
fonction  des  renseignements  qui  sont  réellement  en
ligne.

Néanmoins,  permettez-moi  ici  de  reprendre  les
premières  balises  qui ressortent  de cette  analyse.  Une
telle publicité active n'est pas prévue à ce stade dans le
CoDT ni par ailleurs dans le Code de l'environnement ni

dans  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation.

En  conséquence,  un  citoyen  ne  peut  exiger  la
publication du dossier d'enquête publique sur le site de
la commune dans l'état actuel de la législation.

Ensuite, dans le cadre d'une publication sur leur site
internet, il appartient donc à chaque ville et commune
concernée  de  veiller  au  respect  des  nombreuses
législations  et  réglementations  en  vigueur :  droit
d’auteur, éventuellement respect quant à la divulgation
de telles œuvres qui nécessitent une autorisation le cas
échéant, respect des données à caractère privé s'il devait
y en avoir.

Je  termine  en  disant  que,  en  ce  qui  concerne  la
suspension ou la prolongation des délais, dès l'instant où
les dispositifs – on l'a vu ce matin – ont permis à un
grand nombre de citoyens de s'exprimer et d'exercer leur
droit à commentaires, à réactions ou à critiques, je ne
suis pas favorable à de nouvelles suspensions de délais
ni  à  leur  prolongation.  Nous  avons  pu  apporter  des
réponses,  que  ce  soit  concernant  la  commission  des
recours,  le  traitement  des  dossiers  ou  l'accès  à
l'information.  Cela  a  permis  à  nos  services  et  à  la
population  d'exercer  à  la  fois  leur  travail  et  de
s'exprimer.

Je  rappelle  que  derrière  chaque  projet,  il  y  a  un
certain  nombre  d'enjeux,  qu'ils  soient  contestés  et
querellés.  Mais  il  y  a,  plus  globalement,  toute  une
activité.  Ceci  n'induit  aucune  conviction  positive  ou
négative concernant tel ou tel dossier en particulier. 

Je  m'exprime  de  façon  globale.  Le  fait  de  geler
l'activité ou la possibilité d'examiner ou de rejeter des
procédures  n'est  pour  moi  envisageable  que  s'il  n'y  a
aucune  autre  solution  et  nous  avons  trouvé  d'autres
solutions.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Loin de moi l'idée de geler.
C'est  pour  cela  que  dans  ma  question,  j’ai  parlé
d'éventuelles  prolongations.  Il  est  possible  que  dans
certains  cas,  la  prolongation  de  la  consultation  de
l'enquête publique ait permis à davantage de citoyens –
ceux qui étaient peut-être numériquement plus loin, ou
dans le cadre d’énormes dossiers avec des milliers de
feuilles – d'être mieux et davantage informés. Je peux
tout à fait vous entendre sur la vision globale, à savoir
que c'est important de trouver d’autres solutions et  de
continuer  à  avancer  sur  l'ensemble  des  permis  et  des
enquêtes publiques, mais dans certains cas, il me semble
que  donner  un  délai  de  15 jours  ou  un  mois  de  plus
aurait permis davantage de transparence vers le citoyen.

Sur  l'enjeu  des  droits  d'auteur,  je  vous  ai  bien
entendu.  J'irai  relire  la  question  de  M. Dodrimont.
J’aurais aimé avoir une position de votre part  sur ces
communes qui ont mis en ligne l'ensemble du dossier.
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Sont-elles ou non dans leur droit ? Je vous ai entendu
sur le fait que le citoyen ne peut pas exiger que cela soit
en ligne ? Par rapport à la balance des droits d'auteur,
comment pourra-t-on vérifier que les communes n'ont
pas empiété sur ce droit d'auteur des personnes ?

J'avais envie de dire qu'entre rendre tout public en
ligne et donner accès via des systèmes de transfert il y a
des  systèmes  très  bien  faits  et  qui  permettent  de
transférer  de  gros  fichiers à  des  personnes  qui  le
demandent,  il  y  a  une  différence.  Je  pense  que  c'est
important  qu'on  puisse  se  pencher  sur  ces  différentes
modalités,  pour éviter des abus dans un sens ou dans
l'autre.  J'ai  bien  noté  que  vous  étiez  attentif  à  cette
balance entre le droit d'auteur et la publicité.

Mme la Présidente. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 44 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

- La séance est reprise à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

 QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA SUITE
DE LA PROCÉDURE RELATIVE AU PROJET DE

BOUCLE DU HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVIS
DU PÔLE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET
ENVIRONNEMENTAL DE WALLONIE (CESE

WALLONIE) SUR LE PROJET DE BOUCLE DU
HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ABSENCE DE CITOYENS DANS LE COMITÉ

DE SUIVI DES ÉTUDES DE LA BOUCLE DU
HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROJET DE BOUCLE DU HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MULTITUDE DE TRACÉS POTENTIELS POUR
LA BOUCLE DU HAINAUT »
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M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  suite  de  la  procédure
relative au projet de Boucle du Hainaut » ;

- M. Desquesnes,  sur  « l'avis  du  pôle
Aménagement  du  territoire  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie  (CESE  Wallonie)  sur  le  projet  de
Boucle du Hainaut » ;

- M. Hermant, sur « l'absence de citoyens dans le
comité  de  suivi  des  études  de  la  Boucle  du
Hainaut » ;

- M. Disabato,  sur  « le  projet  de  Boucle  du
Hainaut » ;

- M. Cornillie,  sur  « la  multitude  de  tracés
potentiels pour la Boucle du Hainaut ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  ses
questions.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
reviens vers vous par rapport au dossier de la Boucle du
Hainaut. Je ne fais pas les rétroactes de ce dossier. 

Les avis du pôle Aménagement du territoire  et  du
pôle Environnement ont été publiés sur le site du CESE,
le Conseil économique, social et environnemental de la
Région wallonne. 

L’avis  du  Pôle  Aménagement  du  territoire  est  le
suivant :  « Pour  pouvoir  se  prononcer  valablement,  le
pôle souhaite dès lors disposer des éléments suivants :
une objectivation des besoins avérés de la construction
de  cette  ligne  électrique  au  regard  des  objectifs
internationaux,  régionaux  et  locaux  en  matière  de
transport d'électricité. Une pondération de ces objectifs
pourrait  notamment  être  envisagée  pour  mieux
objectiver l’intérêt du projet ». 

Conscients de ce que la technologie prônée pourrait
modifier  les  caractéristiques  propres  du  périmètre  de
réservation,  par  exemple,  localisation  et  emprise
foncière,  le  pôle  encourage  la  mise  en  œuvre
parallèlement  à  l’objectivation  précitée  d’une  analyse
comparative et multicritère des différentes technologies
envisageables  –  courant  continu,  enfouissement  –  qui
permettra  de  mettre  en  évidence  les  atouts,  les
faiblesses,  les opportunités et  les menaces de chacune
d’elles. 

Deuxième  point,  une  analyse  approfondie  des
conséquences de la non-réalisation de ce projet. 

Monsieur le Ministre, pour avoir vérifié sous votre
magistère de ministre de l’Aménagement du territoire,
c’est la première fois que vous avez un refus d’avis sur
une  demande  de  modification  du  plan  de  secteur
exprimé par le pôle Aménagement du territoire.

D'habitude, à chaque fois, le pôle rend un avis. Ici, il
dit qu'il n'a pas les éléments nécessaires pour établir et
rendre un avis. Cela doit inciter les autorités régionales
à appuyer sur  touche « pause » le temps de voir  plus
clair sur l'objectivation des besoins, que nous sommes
d'ailleurs très nombreux à demander, indépendamment
des logiques politiques ou partisanes en la matière, au
premier chef les citoyens.

Pour  tenir  compte  de  cet  avis,  il  faudrait  que  la
contre-expertise  que  vous  avez  annoncée  puisse  tenir
compte  de  ces  questionnements.  Allez-vous  bien  les
intégrer dans le cahier des charges ? Lors d'une réponse
récente à une question écrite, vous m'avez expliqué qu'il
était sur le point d'être attribué. C'est l'occasion de vous
interroger pour savoir où en est le dossier.

Je voudrais évoquer avec vous l'avis de l'autre pôle,
le  pôle  Environnement  du  CESE,  qui  s'est  déclaré
favorable, mais conditionnel. Je cite à nouveau ce qu'il
prévoit :  « L'opportunité  de  la  ligne  électrique  et  les
besoins doivent être démontrés sur base des études les
plus récentes ».  À nouveau,  on voit  qu'il  y a  un gros
doute sur la quantification des besoins réels de transport
d'électricité,  ce  qui  avait  déjà  été  un  point  mis  en
exergue  par  la  CREG  dans  son  avis  sur  le  plan
d'investissement  d'Elia.  Je  cite  cet  avis :  « La  CREG
signale que, pour la détection des besoins, Elia renvoie à
l'augmentation  de  flux  plus  important,  plus  volatil  et
moins prévisible qui serait  notamment la conséquence
du  caractère  variable  des  sources  d'énergie
renouvelable.  La  CREG  souligne  qu'il  existe  des
alternatives au niveau de la conception du marché pour
y  pallier. »  Plus  loin,  la  CREG  signale  que :  « Ces
alternatives ne figurent pas dans l'analyse. L'utilisation
d'éléments de puissance actifs comme le HVDC, donc le
courant  continu,  et  les  phase  shifter n'est  pas
suffisamment mise en relief dans ce contexte. » On voit
que  c'est  une  question  qui  revient  systématiquement :
CREG, avis du pôle Aménagement du territoire, avis du
pôle Environnement. Chaque fois, les mêmes questions
se posent. Allez-vous pouvoir, au travers de l'étude que
vous avez lancée, indaguer à fond cette question ?

Enfin, dans la réponse à la dernière question écrite,
vous m'aviez précisé qu'un comité de suivi était prévu
pour  l'étude  que  vous  allez  lancer  ou  que  vous  avez
peut-être  attribuée  depuis.  Ce  comité  de  suivi  serait
composé des représentants de votre cabinet et de votre
administration. On est dans le cours normal des choses,
mais  aujourd'hui  il  y  a  une  demande  forte  de
contrebalancer  le  manque  de  transparence  d'Elia  par
davantage  de  transparence  dans  l'action  publique.
Quand vous êtes allés sur le terrain, j'étais présent sur
une  partie  de  votre  visite,  notamment  dans  la  belle
commune de Soignies, plus précisément dans le village
de Chaussée-Notre-Dame-Louvignies,  le  lien entre les
études  que  vous  vous  êtes  engagé  à  faire  et  les
demandes de riverains est clair.
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Aujourd'hui, il n'y a pas d'autre solution que d'ouvrir
ce  comité  de  suivi  à  des  représentants  du  groupe  de
citoyens,  l'association  REVOLHT  notamment  et  les
fédérations  d'agriculteurs.  Ils  s'inscrivent  dans  un
dialogue  constructif  –  je  sais  que  vous  avez
régulièrement des contacts avec eux –, dans un dialogue
où l'on  veut  progresser.  Se  sentir  écartés  du  suivi  de
l'étude qui doit  répondre aux questions fondamentales
nécessaires à tout avancement du dossier est un élément
qui leur semble fondamental.

C'est  normal  que  l'administration  et  votre  cabinet
siègent  dans  le  comité  de  suivi  d'étude,  mais  il  me
semblerait  normal  que  vous  puissiez  l'élargir  à  des
représentants des citoyens concernés, des agriculteurs et
des  élus  locaux,  ce  qui  d'ailleurs  des  demandes
appuyées  par  différentes  délibérations  de  conseils
communaux. Je pense notamment à Ath, à Soignies ou à
Chièvres, où des délibérations précises ont été prises en
la matière,  de même que d'ailleurs l'avis rendu par la
Communauté urbaine du centre dans le cadre du dossier
qui  plaidait  précisément  sur  l'élargissement  du comité
de suivi aux représentants des riverains.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant pour
poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  ma
question concerne la participation citoyenne.

Dans  le  courant  du  mois  de  février,  vous  aviez
confié  votre  intention  de  lancer  une  étude
complémentaire à celle réalisée par le créateur du projet
de la Boucle du Hainaut, Elia. Alors que Céline Tellier,
Ministre  de  l’Environnement,  s’attachait  à  évaluer
l’impact des ondes magnétiques d’une telle ligne à très
haute tension, à travers une étude d’experts. L’objectif
était  d’apporter  un maximum de réponses  de manière
objective.

Nous  avons  découvert  qu’aucun  citoyen  n’était
convié  à  intervenir  dans  le  déroulement  des  études,
malgré la forte demande du groupe citoyen REVOLHT
et de nombreux élus locaux. Un rapport d’expert ne peut
pas se faire sans que les citoyens aient des réponses à
leurs  questions  légitimes.  Je  peux  imaginer  qu’il  y  a
certains  députés  qui  vont  se  demander  pourquoi  les
citoyens participeraient  à un rapport  d’expert,  puisque
ce ne sont pas a priori des experts, bien qu’il y en ait
peut-être.

Les gens qui sont sur le terrain, qui ont fait toute une
étude, que je montre, en faisant des recherches, en se
posant  des  questions  sur  ce  projet,  ces  gens  sont
vraiment demandeurs de pouvoir challenger un peu le
fruit de leurs réflexions avec les experts pour avoir les
réponses  les  plus  pertinentes  à  leurs  interrogations.
Nous pensons qu’il y a une demande qui est plus que
légitime pour enrichir le rapport des experts, de partir

des  préoccupations  des  citoyens,  des  questions  des
citoyens qui se sont renseignés sur ce projet.

Allez-vous  contacter  des  citoyens  du  groupe
REVOLHT  ou  les  élus  locaux  pour  participer  aux
études complémentaires ? 

Quelles actions allez-vous entreprendre pour que des
citoyens  soient  encore  intégrés  dans  le  cadre  d’une
consultation avant la décision finale ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
reviens encore une fois vers vous à l’égard de ce dossier
important. J’aurai beaucoup de questions, contrairement
à M. Desquesnes, mais je n’ai pas son expérience ni ses
relais. Je n’ai pas eu l’occasion de lire tous les avis qu’il
a évoqués.

(Réaction d'un intervenant)

Ils sont publics ? Je ne les ai pas reçus. Je voulais
vous envoyer une série  de questions par  rapport  à  ce
projet de Boucle du Hainaut où, le 6 janvier dernier, Elia
vous a remis son projet. Vous disposiez de 90 jours pour
intervenir.  Votre  décision  aurait  théoriquement  dû
intervenir le 6 avril. Comme il s’agit d’un délai d’ordre,
vous aviez déjà annoncé que vous ne seriez pas limité
par ce timing afin de disposer de tous les éléments avant
de vous prononcer.

Vous avez lancé les  consultations sur  ce projet  en
concertant une cinquantaine d’instances. 

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  les  avis  reçus ?
Combien sont positifs et combien sont négatifs ? 

Notamment, ce qui m’intéressait, c’est d’avoir l’avis
de la CREG, du régulateur. Le cas échéant, que dit cet
avis ?

D’autre  part,  vous  avez  consulté  les
intercommunales du Hainaut  qui pourraient  bénéficier
du projet. Pourriez-vous nous dire quels sont leurs avis ?
Je pense notamment à IDETA et à IDEA, qui sont les
deux intercommunales qui ont été concertées dans les
cinquantaines que vous avez appelées.

Quelles conclusions tirez-vous des avis déjà reçus, si
une part  significative vous est parvenue ? Les besoins
sont-ils avérés ? La technologie et la capacité sont-elles
bonnes selon les organismes consultés ?

Vous  avez  également  annoncé  le  lancement  d’une
nouvelle  étude  visant  à  disposer  d’une  comparaison
avec  l’étude  que  vous  avez  commandée  à  Jing  Dai.
Pourriez-vous nous dire où on en est à ce sujet ? 

Le marché public a-t-il déjà été lancé ? 

L’adjudication a-t-elle déjà eu lieu ? 
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Quelles missions avez-vous données dans le cahier
des charges ? Quel sera son montant ? 

Avez-vous  prévu  d’associer  les  riverains  à  cette
étude ?

Je  pense  qu’il  est  important  d’avoir  des  échanges
avec eux. Je subodore que votre cabinet a probablement 

eu des  échanges avec les  riverains.  Ce serait  utile
que  vous  nous  fassiez  le  retour  au  niveau  de  la
commission sur ces échanges, et de voir comment vous
pourriez leur  permettre d’être associés à la démarche,
d'une manière ou d'une autre.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie pour
poser sa question.

M. Cornillie (MR). – Monsieur le Ministre, pour un
pari,  il  m'arrive  de  lire  les  nombreuses  contributions
dans  ce  dossier.  Une  d'entre  elles  m'est  parvenue,
comme  à  mes  collègues,  j’imagine :  le  nombre
incroyablement élevé de tracés potentiels pour la Boucle
du Hainaut  qui  ont  été  identifiés  dans le  cadre de  ce
dossier  électrique,  parfois  comme une piste  présentée
formellement,  parfois  comme  des  contributions  ou
contre-propositions que les acteurs concernés de près ou
de  loin  dans  ce  dossier  ont  formulées.  On  pense
notamment  aux  citoyens  dont  il  était  question  et  qui
demandent des réponses à leurs questions.

Je viens aux nouvelles dans cette optique, avec une
première question qui est assez logique par rapport à ce
que j'ai identifié comme situation : 850 projets de tracés
et plus. Que sera-t-il fait de cette multitude de tracés ?
On peut ajouter une question corollaire : quel statut ont
ces différents tracés qui ont été identifiés d'une manière
ou d'une autre ?

Je crois  que c'est  à  mettre  à  votre crédit  –  il  faut
insister  sur  cette  question –,  vous avez souhaité  vous
entourer  de  tous  les  avis  et  expertises  nécessaires  –
d'autres y ont fait allusion – pour mener à bien votre
travail d'enquête dans ce dossier et d'analyse, ce en quoi
le Parlement wallon vous soutient totalement. Je renvoie
notamment aux motions qui ont été votées.

Comment  les  parties  prenantes,  dont  les  citoyens
potentiellement  impactés  –  parce  que,  c'est  le  cas  –
peuvent-ils s'assurer de ce que l'ensemble de ces tracés
seront bel et bien traités, pourront juger de la pertinence
ou de l'utilité ? Je pense qu'il en va de la crédibilité des
décideurs. Si des procédures sont prévues avec des rôles
propres à chacun et la possibilité pour les citoyens de
s'exprimer, il est normal qu'ensuite, quelque chose soit
fait de cette capacité de mobilisation et d'expression.

Vu l'ampleur du travail à accomplir et compte tenu
des  délais  impartis,  même  si  –  M. Disabato  l'a
notamment dit – nous ne sommes pas dans un délai de
rigueur, peut-on affirmer raisonnablement qu'ils seront
tous dûment étudiés – c'est ce que les citoyens attendent,

et  je  les  comprends  -,  et  ce  avec  le  même  intérêt ?
Comment  se fera  l'analyse,  voire  le  tri,  si  un  tri  doit
s'opérer ?  Quelle  garantie  les  citoyens  ont-ils  sur  ce
plan ? 

Quel  impact  ce  travail  minutieux  d'enquête  et
d'analyse peut-il avoir sur le calendrier décisionnel ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Messieurs  les  Députés,  nous
connaissons  toutes  et  tous  l'importance  de  tous  les
enjeux liés au dossier de ce projet Boucle du Hainaut. Je
souhaite  rappeler  d'emblée  –  mais  vous  en  êtes
convaincus – à quel point nous souhaitons, à quel point
je  souhaite  que  cette  demande  soit  examinée  en
profondeur, sous l’ensemble de ses aspects, en intégrant
tous les enjeux qui y sont liés, qu'ils soient énergétiques,
de santé publique, économiques, environnementaux, de
toutes natures, et que ce travail soit, bien sûr, mené en
concertation particulièrement étroite avec les différents
interlocuteurs concernés par ce dossier, au premier chef
desquels les citoyens.

Que  ce  soit  en  contact  direct  avec  la  population,
avec  ses  structures  représentatives,  qu'elles  soient
communales,  intercommunales,  de  type  communauté
urbaine  ou  communauté  de  pays,  qu'elles  soient
associatives  à  travers  REVOLHT,  qu'elles  soient
associatives sectorielles à travers les rencontres que j'ai
eu l'occasion d'avoir avec les associations locales pour
certaines d'entre elles, agricoles pour d'autres, et cetera,
j'ai  toujours  veillé  à  conduire  ce  dossier  dans  la
transparence  la  plus  absolue  –  vous  en  conviendrez
aisément  –  et  de  m'entourer  de  tous  les  avis.  J'ai
rencontré,  la  semaine  dernière,  à  leur  demande,
différents  interlocuteurs  concernés,
complémentairement  à  ma  visite  sur  place  et  aux
multiples rencontres que je viens d'évoquer.

Je  souhaite  aussi  que  toutes  les  expertises
nécessaires puissent contribuer à alimenter la décision
que je serais amené à prendre. À ce propos, qu'il me soit
permis de rappeler que la prochaine décision, celle dont
nous débattons, concerne l'arrêté dit de projet. Celui-ci
ouvrirait  éventuellement  la  séquence  procédurale
suivante, à savoir l'élaboration potentielle du contenu du
rapport  sur  les  incidences  environnementales  et  sa
réalisation  par  un  auteur  de  projets  qui  devrait  être,
comme le prévoit la législation, doublement agréé. 

Cependant, comme dans toute procédure de révision
de  plan  de  secteur,  jusqu'à  la  décision  finale,  chaque
acte  intermédiaire  éventuel  ne  préjuge  en  rien  de  la
décision  finale.  Il  permet  ou  non  d'enclencher
éventuellement la séquence procédurale suivante. 
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En ce qui concerne la procédure de rappel telle que
visée  dans  notre  législation  et  singulièrement  à
l'article D.II.48,  § 5,  alinéa 2,  du  Code  du
développement  territorial,  je  puis  tout  d'abord  vous
confirmer qu'Elia n'a pas à ce stade fait usage de cette
faculté d'envoi d'un rappel.

Je  souhaite  aussi  mettre  en  garde  concernant
l'utilisation  de  termes  ou  de  notions  qui  ne  sont  pas
adéquats.  Dans  votre  question,  Monsieur  Desquesnes,
vous parliez du fait que mon pouvoir de décider, je vous
cite, « est fort clos depuis ce 6 avril ». Il  n'en est rien
puisque, comme rappelé notamment par M. Disabato, le
délai  de  90 jours  fixé  par  la  législation  est  un  délai
d'ordre,  un délai  dont  j'avais annoncé depuis  le  début
que, dans une procédure de cette complexité et avec le
nombre  d'avis  et  d'expertises  sollicités  notamment,  ce
délai serait dépassé, requérant un examen beaucoup plus
circonstancié que celui qui peut être mené dans un délai
tel que celui-là.

Par ailleurs, les différentes consultations de plus de
70 interlocuteurs  dans  le  cadre  de  la  procédure
consultative  amènent  à  mécaniquement  dépasser  ce
délai.

En ce qui concerne le marché d'expertise relatif à la
contre-analyse des  études réalisées  par  Elia  et  portant
une analyse ampliative, complémentaire, challengeante,
de l'expertise réalisée par Jing Dai,  ce marché devrait
être attribué dans les tout prochains jours. Suite à l'avis
favorable reçu de l'Inspection des finances, qui est un
préalable  indispensable,  l'obtention  d'un  visa
d'engagement qui est imminente constitue un préalable à
la  notification  du  marché.  Cette  demande  de  visa  est
actuellement en cours. Tant que cette notification n'a pas
eu lieu, le marché n'est pas encore formellement adjugé.

Pour répondre à votre question, un délai de 90 jours
calendriers est prévu pour les missions de ce deuxième
expert  dont  les  10 premiers  jours  sont  consacrés  à
l'identification des données. Ces délais tels que je viens
de les mentionner ne prennent cours que dès l'instant où
l'ensemble des  données nécessaires sont effectivement
disponibles.  Ma  collègue  la  ministre  fédérale  de
l’Énergie a d'ailleurs rappelé dans un courrier, il y a de
cela  quelques  semaines,  à  l'attention  d'Elia,  qu'elle
souhaitait  que  l'ensemble  des  données  soient  mises  à
disposition des interlocuteurs concernés par ce dossier.

Par  ailleurs,  je  vous  confirme  que  le  cahier  des
charges  de  cette  contre-expertise,  pour  utiliser  ce
vocable,  prévoit effectivement notamment l'analyse de
l'objectivation  du  besoin,  l'analyse  des  besoins  en
consommation actuelle et future, que ce soit au niveau
supralocal,  provincial,  régional,  ainsi  que  dans  le
contexte  global  de  notre  politique  énergétique  ainsi
qu'au niveau international. 

Sur  base  de  cette  objectivation  du  besoin,  il  est
prévu de déterminer alors la puissance nécessaire, mais

aussi d'évaluer les risques de saturation en cas de sous-
dimensionnement  ou  de  non-réalisation  d'un  nouvel
équipement ou d'une nouvelle infrastructure.

De même, le cahier des charges pose explicitement
la  question  de  savoir  si  d'autres  alternatives,  d'autres
technologies  de  transport,  une  liaison  en  courant
continu, d'autres niveaux de tension ou l'enfouissement
peuvent constituer des alternatives crédibles par rapport
au projet actuellement déposé par le demandeur.

En ce qui concerne la participation de représentants
des  citoyens  au  comité  de  suivi.  Comme j'ai  déjà  pu
l'indiquer lors d'une précédente séance de commission,
puisque  cette  question  m'a  déjà  été  posée,  le  cahier
spécial  des  charges  lié  au  marché  public  prévoit  un
comité de suivi technique de l'étude qui, comme vous
l'avez rappelé, est lié à l'administration, et par ailleurs à
des représentants de mon cabinet. Ce comité de suivi est
uniquement chargé de veiller à la bonne exécution du
marché.

Il convient par ailleurs, pour le reste, bien sûr, que
l'expert  désigné  puisse  être  à  l'écoute  de  toutes  les
contributions,  en  ce  compris  bien  sûr  celle  des
contributions des différentes autres sources d'expertise
ou  du  comité  citoyen  ou  des  comités  citoyens,  des
intercommunales, et d'autres encore, mais puisse mener
évidemment  sa  mission  dans  les  règles  de  l'art  et  en
parfaite indépendance.

J'ai lu, Monsieur Desquesnes, des propos excessifs
dans leur  fond et  dans leur  forme par  rapport  à  cette
présence  des  citoyens  dans  ce  comité
d'accompagnement.  Vous  savez  que  ce  dossier  a  été
mené avec une totale transparence. De l'histoire de la
Région, je ne connais pas de dossier qui aurait été mené
avec une telle amplitude de consultations d'expertises,
de citoyens, de transparence à tous les étages et à tous
les niveaux, sachant que l'on est vraiment au stade du
dépôt du dossier.

Chacun  est  évidemment  libre  de  s'exprimer,  mais
personne  ne  pourra  croire  une  seule  seconde  qu'avec
l'attention que je réserve et que nous réservons à l'écoute
des citoyens dans ce dossier, il y ait quoi que ce soit qui
les  écarte  d'une  possibilité  d'exprimer  leurs  propos  et
leurs convictions.

Par ailleurs, en ce qui concerne les différents autres
éléments  mentionnés,  je  rappelle  également  qu'un
certain nombre de tracés alternatifs ont été évoqués. Ces
tracés  alternatifs  doivent  s'apprécier  dans  le  cadre
notamment de la suite de la procédure éventuelle. Plus
de 800 tracés alternatifs ont en effet été proposés par les
citoyens.  À ce stade,  même si  leur  identification – je
vais y revenir – est en cours, à ce stade, il n'appartient
pas encore à l'autorité compétente de se prononcer sur
ces  alternatives,  mais  bien  à  l'auteur  du  rapport  qui
serait,  potentiellement  toujours,  désigné,  et  en  charge
d'évaluer les incidences environnementales et d'en tenir
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compte dans l'ensemble des ces alternatives, si l'on se
trouvait  effectivement  dans  cette  hypothèse  du travail
mené, et de sa désignation au préalable d'un auteur de
projet  chargé  d'évaluer  les  incidences
environnementales.

Je  me  permets  également  de  rappeler  que
l'article D.833, § 3, 10° du CoDT précise que ce rapport
sur  les  incidences  environnementales  doit  présenter
d'initiative aussi les alternatives possibles, mais, vous en
conviendrez, nous n'en sommes pas là à ce stade, ce sont
des  éléments  liés  à  l'éventuelle  étape deux  d'une
procédure de cette nature.

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  l'impact  de
l'analyse de ces alternatives sur les délais. Nous sommes
toujours dans l'hypothétique phase deux de ce dossier, le
Code  ne  prévoit  pas  de  délai  pour  la  réalisation  du
rapport  sur  les  incidences  environnementales.  Mais  il
précise dans son article D.250, § 1, alinéa 5 que le délai
de  24 mois  entre  l'adoption,  éventuelle  toujours,  du
projet de plan et l'adoption définitive de la révision est
suspendu de la date d'envoi de la désignation de l'auteur
du rapport sur les incidences environnementales visées à
l'article D.834  jusqu’à  la  date  d'envoi  du  rapport  au
Gouvernement. Et donc, on se trouve ici dans des stades
ultérieurs,  tout  aussi  potentiels  de  la  procédure,  et  je
rappelle ici les balises de temps que le Code a prévu,
ainsi  que la suspension de cette  balise de temps telle
qu'elle est fixée par notre législation.

Par hypothèse,  les  citoyens auront  ensuite  dans le
cadre de l'enquête publique, ou auraient ensuite dans le
cadre  de  l'enquête  publique,  l'occasion  de  prendre
connaissance  de  ce  rapport  sur  les  incidences
environnementales, de ses conclusions et de faire toutes
les  remarques,  observations  qu'il  jugerait  utiles.  Bien
entendu, ceci suppose qu'un arrêté de projet soit adopté.

Enfin, en ce qui concerne les consultations réalisées
en  application  de  l'article  D.II.48,  § 4,  du  Code,
l'administration a, jusqu’à présent, reçu 40 avis dans les
délais. Sept autres demandes d'avis ne sont pas encore
arrivées  à  échéance.  Il  ne me semble cependant,  à  ce
stade, pas complètement pertinent d'analyser ceux-ci en
mode binaire. Sont-ils positifs ou sont-ils négatifs ? En
effet, de nombreux avis ont, pour certains d'entre eux,
soit  un  caractère  purement  technique,  soit  sont  très
nuancés, soit sont très mesurés. 

Il est également utile de rappeler que l'objet de ces
consultations  n'est  pas  de  réaliser  une  sorte  de
referendum,  mais  bien  de  permettre  à  ces  instances
d'attirer l'attention sur un certain nombre d'éléments, de
remettre un avis,  de pouvoir contribuer,  au travers de
leur expertise, à éclairer l'analyse du dossier, et cetera. 

Pour ce qui est plus particulièrement des instances
citées  dans  vos questions,  j'illustre  à  travers  quelques
exemples. La CRAIG s'est déclarée incompétente et ne
s'est pas prononcée sur la demande de révision des plans

de secteur, tout en renvoyant à l'avis qu'elle avait émis
sur  le  projet  de  développement  fédéral  d'Elia  en
juillet 2018. IGRETEC n'a pas exprimé d'avis dans les
délais. L'IDETA confirme la nécessité de pourvoir son
territoire  d'une  capacité  suffisante  en  électricité  et  de
maximiser  le  potentiel  de  production  et  de  transport
d'énergies  renouvelables,  mais  recommande  une
révision  du  projet  au  regard  des  conclusions  des
différentes études annoncées et remet en conclusion un
avis négatif en l'état. 

L'IDEA  a  remis  un  avis  qu'elle  définit  comme
strictement  technique  et  reposant  sur  les  volets
économiques  et  d'aménagement  du  territoire.  Sur  le
volet  économique,  l'IDEA rappelle  qu'il  y  a  lieu  de
garantir  que  ses  parcs  d'activité  aient  un  accès  à  la
puissance  électrique  nécessaire  et  constate  des
disponibilités  en mégavolts/ampères  insuffisantes  pour
certains  secteurs,  notamment  la  chimie  et
l'agroalimentaire dans plusieurs de ses parcs industriels.
Sur  le  volet  aménagement  du  territoire,  l'IDEA
s'inquiète de la traversée de la ZAE de Soignies/Braine-
le-Comte  par  le  projet  de  tracé,  mais  aussi  qu'il
surplombe  et  concerne  le  secteur  d'exploitation  de  la
pierre  bleue et  en  particulier,  qu'il  surplombe la  zone
d'extraction du Tellier des Prés. L'intercommunale craint
également l'impact paysager et visuel de la future ligne
à  haute  tension,  mais  aussi  son  impact  sur  ses
installations de gestion des eaux. Elle renvoie enfin aux
avis des conseils communaux et s'en remet à la FWA et
à la  FUGEA en ce qui  concerne les  incidents sur  les
projets de ceinture alimentaire du cœur du Hainaut et
aux  structures  compétentes  ainsi  qu'à  l'étude  de  la
ministre Tellier pour les éléments en lien avec la santé. 

Je  crois  également  utile  de  rappeler  que  mon
administration  procède  à  l'instruction  du  dossier,
évidemment de manière totalement neutre et impartiale.
C'est ce qui a été réalisé en ce moment, notamment en
ce  qui  concerne  le  dépouillement  des  résultats  de  la
phase  de  consultation  préalable  du  public  ainsi  que
l'analyse des  nombreux avis  sollicités  dont je  vous ai
fait  écho  de  quelques-uns d'entre eux.  Le dossier  fait
l'objet  d'un marché  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de
l'examen des 22 000 contributions citoyennes exprimées
dans  le  cadre  de  la  RIP,  la  réunion  d'information
préalable. 

Vous  m'autoriserez  bien  sûr  à  ne  pas  commenter
personnellement l'un ou l'autre des ces avis ou d'autres
éléments  d'orientation  puisque,  suivant  une
jurisprudence  bien  connue  du  Conseil  d’État,  une
autorité  délibérante  doit  évidemment,  avant  d'être  en
possession de tous les éléments d'analyse – les avis et
autres  pièces  du  dossier  –,  s'abstenir  d'augurer  en
quelque façon de la position qui pourrait être la sienne
par  quelque  déclaration  que  ce  soit  ou  ou  quelques
précommentaires que ce soit par rapport au dossier.

Je voudrais, si besoin en était encore, vous indiquer
à quel point je souhaite que tout ce processus soit mené
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dans  la  plus  grande  transparence,  la  plus  grande
concertation avec tous les interlocuteurs concernés, avec
la  plus  grande  attention  par  rapport  à  toutes  les
expressions, y compris citoyennes.

Par  ailleurs,  dans  ce  contexte-là,  je  n'ai  aucun
problème à ce que les avis qui n'auraient pas encore été
publiés ou qui ne seraient pas encore disponibles vous
soient,  bien  entendu,  communiqués,  soient  à  la
disposition de tout demandeur intéressé, dès le moment
où ils sont disponibles.

Comme vous  l'observerez  eu  égard  aux  différents
délais  que je viens de mentionner,  eu égard au temps
nécessaire  pour,  bien  sûr,  examiner  l'ensemble  des
analyses des contributions citoyennes de l'ensemble des
plus de 70 avis sollicités et des expertises présentes ou
encore  à  venir,  vous  comprendrez  que  ce  dossier
prendra encore, très légitimement, un certain temps sauf
si,  bien  sûr,  le  demandeur  devait  faire  usage  de  la
procédure de rappel que la législation prévoit pour tout
dossier de ce type-là.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour les éléments de réponse que vous nous
avez donnés.  Merci  pour les précisions en matière de
procédures. J'ai bien compris que vous étiez encore en
capacité de décider malgré l'absence de lettres de rappel.

Sur le marché public, il n'a pas encore été attribué.
On ne peut évidemment pas encore le commenter. On
sait que c'est toujours délicat, notamment les personnes
qui  sont  désignées  et  qui  sont  impliquées  dans  un
secteur  où,  on  le  voit,  les  connexions  avec  Elia  sont
permanentes  et  où  les  spécialistes  sont  souvent  en
connexion avec Elia, ce qui, à tort ou à raison, Monsieur
le  Ministre,  génère  chez  les  personnes  qui  sont
concernées, notamment l'association de riverains, mais
aussi les fédérations d'agriculteurs et les élus locaux, des
questionnements  sur  l'indépendance  de  ces  experts  et
c'est  pour cela que je me permets  de réinsister  sur  la
nécessité.  J'entends  votre  engagement  à  une
transparence la plus absolue, avez-vous dit, mais à ce
qu'elle  se  concrétise  dans  les  faits,  au  travers
effectivement  de  la  façon  dont  l'étude  est  mise  en
œuvre. Parce que je pense et je défends qu'il y ait des
interactions directes  possibles  entre  ces  experts  et  les
représentants des groupements citoyens des fédérations
d'agriculteurs  et  des  élus  locaux  parce  que  dans  ce
dossier il reste une opacité qui n'est pas de votre chef, je
l'entends sans aucune difficulté, mais une opacité qui est
d'abord dans le chef d'Elia et dans la façon dont Elia a
mené la  procédure dès  le  départ  dans ce dossier,  tant
avec les autorités locales qu'avec les riverains.

Et pour dissiper ce brouillard-là, il faut le compenser
absolument par une transparence.

Que ce soit le Comité de suivi ou plutôt un comité
d'accompagnement, peu importe le nom, mais je plaide

et je continue à plaider pour que riverains, élus locaux,
et  fédérations  des  agriculteurs,  puissent  directement
dialoguer avec les experts de la Région wallonne pour
assurer la transparence nécessaire dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je ne voulais pas brûler la
politesse à M. Hermant, mais il semble temporairement
figé.

M. Desquesnes (cdH).  – Si  je peux me permettre,
Monsieur le Président, visiblement il n'est pas le seul :
ma collègue, Mme Schyns, est également en difficulté.
Je me demande s'il n'y a pas un problème technique ici.

M. Disabato (Ecolo). – Je propose alors de faire ma
réplique, ainsi on gagnera un peu de temps, ainsi que
M. Cornillie, pour essayer de voir s'il y a effectivement
un souci technique.

M. le Président. – Allez-y, Monsieur Disabato, pour
votre réplique.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je voulais remercier  M. le
Ministre pour sa réponse circonstanciée dans le dossier
qui est loin d'être simple.

Il a bien rappelé les différents tenants et aboutissants
de la législation. Cela peut nous plaire ou cela peut ne
pas nous plaire, mais il y a un cadre qui est défini et sur
lequel on doit, bien sûr, être raccord.

Peut-être  un élément d'abord de concordance et  je
pense  que  l'on  pourrait  être  d'accord  ici  entre  les
différents groupes, que l'on soit dans la majorité ou dans
l'opposition,  c'est  sur l'attitude de cow-boy d'Elia,  qui
est à dénoncer.

Au XXIe siècle, c'est difficile de mener des projets
dans cette configuration-là, même si, reconnaissons que,
avec la crise sanitaire, cela n'a pas toujours été simple.
Toutefois,  il  aurait pu y avoir une série de démarches
beaucoup  plus  positives  à  l'égard  des  citoyens,  des
comités,  de  tous  ceux  qui  suivent  cette  matière
importante, pour essayer d'entendre les avis qui étaient
formulés. Reconnaissons que, à l'heure actuelle, ce n'est
toujours  pas  le  cas,  même si  je  sais  qu'il  y  a  eu  une
réunion avec Elia notamment.

Par  rapport  à  l'étude  que  M. le  Ministre  a
commandée,  je  le  remercie  d'avoir  fait  ce  travail.  On
voit à travers votre action que vous essayez de faire les
choses  en  transparence,  je  le  souligne  et  je  voulais
insister sur cette dimension-là.

Cependant,  je  voudrais  que  l'on  puisse  réfléchir  à
une formule où l'on pourrait associer les citoyens. Je ne
dis  pas  que  les  citoyens  doivent  être  dans  le  comité
technique, le comité de suivi, je n'ai pas d'avis hyper-
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tranché par rapport à cela, mais il est important que les
citoyens  puissent  faire  entendre  leur  parole.  Je  sais
qu'aujourd'hui  une  série  de  citoyens  sont  en  train  de
réfléchir  avec  des  gens  qui  ont  une  série  de
compétences,  à  des  modèles  alternatifs,  à  des  choses
alternatives. Il faut pouvoir recevoir cette demande-là et
y  répondre :  y  a-t-il  une  réponse  positive,  neutre,
négative ? Je pense que c'est le travail qui reste à faire.

Je conclus, parce que je vois que mon temps est très
contraint. 

Ce qui est important pour moi, c'est que l'échange se
fasse. C'est  utile.  Votre cabinet a encore des échanges
avec  les  riverains,  que  ces  échanges  puissent  se
poursuivre pour essayer de trouver des solutions pour
permettre au final que tout le monde s'y retrouve dans
les études qui sont faites.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
d'avoir fait le point sur le volet « tracé « en ce qui me
concerne,  donc  d'avoir  rappelé  qu'une  analyse  plus
circonstanciée  de  l'ensemble  de  ceci  ne  pourrait
intervenir que dans la phase 2 éventuelle, potentielle du
traitement de ce dossier, avec notamment l'impact que
cela peut avoir  dans le cadre des délais  et  du rapport
d'incidence  environnementale.  C'est  un  élément  qu'il
convient de relever dans la réponse, qu'il nous plaise ou
pas, tout en rappelant que l'ouverture d'une autre étape
dans  l'analyse  d'un  dossier  ne  présage  en  rien  de  la
décision finale. 

C'est terriblement important de le rappeler, car, dans
un  dossier  comme  celui-là  –  et  c'est  légitime  –,  la
méfiance citoyenne est parfois grande et des actes qui
ne seraient pas expliqués pourraient laisser penser que
des décisions sont d'ores et déjà prises. Il n'en est rien,
vous  l'avez  démontré  à  travers  votre  réponse  à
l'ensemble des questions et des contributions.

J'ai pourtant été un peu rabroué, mais c'est légitime,
par  celles  et  ceux  qui  estimaient  qu'un  rapportage  au
30 septembre 2021, comme on l'avait évoqué dans notre
motion, était trop tardif. Je crois en fait que l'on est loin
du compte et que, le 30 septembre 2021, nous ne serons
pas encore loin en matière de procédure, parce qu'il y a
pléthore de contributions à analyser.  Je vous remercie
d'y veiller.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Je n'ai pas entendu toutes les
répliques. Par contre, j'ai bien entendu M. le Ministre.
Merci pour vos informations.

J'ai compris que c'était le rôle des experts de faire
appel  à  tous les  avis,  mais  vous avez  aussi  confirmé
qu'il y avait un comité d'accompagnement technique lié
à  l'administration.  Ma question orale  aujourd'hui  était
plutôt axée sur le fait que, pour renforcer l'étude et la

pertinence de celle-ci,  il  était  nécessaire que,  dans ce
comité d'accompagnement,  il  y ait aussi  ce comité de
citoyens pour s'assurer que toutes les pistes et questions
qu'ils  ont  rassemblées  au  sein  de  leur  comité  soient
prises en compte par les experts dans leur étude pour
avoir la meilleure étude possible qui réponde le mieux
aux  préoccupations  des  gens,  que  ce  soit  le  plus
pertinent possible.

C'était notre préoccupation, nous espérons que tout
pourra  être  fait,  que  l'on  pourra  encore  jouer  ce  rôle
pour vous assurer que les citoyens soient bien intégrés
dans le projet.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA NON-
PROLONGATION DU DÉLAI D'ADOPTION DES
GUIDES COMMUNAUX D'URBANISME (GCU)
ET SES CONSÉQUENCES SUR LE RÉGIME DE

DÉCENTRALISATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  non-prolongation  du  délai
d'adoption des guides communaux d'urbanisme (GCU)
et ses conséquences sur le régime de décentralisation ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le  Ministre,  nous
avons  été  interpellés  par  l'Union  des  Villes  et
Communes  au  sujet  de  la  non-prolongation  du  délai
d'adoption  des  guides  communaux  d'urbanisme  –  les
GCU.  Pour  rappel,  depuis  le  premier  juin 2017,  les
communes  disposent  d'un  délai  de  quatre  ans  pour
adopter  un  guide  communal  d'urbanisme  allégé.
Toutefois, une série d'évènements divers et variés – les
élections communales,  la mise en place des nouveaux
collèges,  l'implémentation du nouveau CoDT, la  crise
sanitaire  –  a  ralenti  l'adoption  de  ces  guides.  Malgré
cela,  plusieurs  communes  se  sont  lancées  dans  le
processus en désignant notamment un auteur de projet,
mais elles n'ont pas pu aboutir dans les délais. L'Union
des  Villes  insiste  pour  ne  pas  couper  ces  communes
dans leur élan parce que cela permettait  une nouvelle
répartition  du  travail  en  soulageant  le  fonctionnaire
délégué sans remettre en cause sa tutelle et en laissant
l'opportunité  aux  communes  de  le  consulter  pour  des
questions plus pointues. Cette manière de fonctionner ne
semblait  pas  révéler  une  moins  bonne  gestion  de
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l’aménagement du territoire et de l'urbanisme dans ces
communes en décentralisation. 

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  cette  non-
prolongation  du  délai  d'adoption ?  Pourquoi  cette
rupture qui contrarie les engagements et les démarches
qui  sont  déjà  entamées  par  certaines  communes ?
Pourquoi ne pas prolonger le délai qui avait été accordé
et  modifier  l'article  D.IV.15 du CoDT ?  C'est  suggéré
par l'Union des Villes dans le cadre des travaux de la
task force. 

Pourquoi  ne  pas  permettre  aux  communes  qui
possèdent  un schéma de  développement  communal  et
une  CCATM  de  demeurer  décentralisées,  sans  autre
échéance ? N'aurait-il pas été plus indiqué de prévoir un
incitant  spécifique  pour  encourager  les  communes  à
adapter les GCU existants, pour finaliser ceux en cours
ou  en  adopter  de  nouveaux ?  Combien  de  communes
sont exactement concernées ?  À l'heure de la relance,
cette recentralisation ne risque-t-elle pas d'allonger les
délais de délivrance des permis alors que 1 600 permis
relatifs à la création de logements ont été délivrés dans
ces communes pour la seule année 2019 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, cette demande de
l'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie  a
effectivement été transmise et je n'ai pas manqué de lui
réserver  attention,  de  même que de la  soumettre  à  la
task  force CoDT  mise  en  place  dans  le  cadre  de
l'évaluation technique du CoDT. Toutefois, tel que j'ai
eu  l'occasion  de  le  rappeler,  notamment  en  cette
enceinte,  les  communes  sont  informées  depuis  le
premier  juin 2017 qu'elles  disposent  de  quatre  années
pour adopter un guide communal d'urbanisme qui doit
contenir  au  minimum  des  indications  sur  les
constructions  ainsi  que  sur  les  voiries  et  les  espaces
publics afin de rester dans ce régime de décentralisation.

J'entends les évènements que vous citez. Même si la
pandémie peut évidemment être considérée comme un
évènement tout à fait exceptionnel, les autres éléments
qui  vous  mentionnez  –  les  élections  communales,  la
mise en place des collèges – est évidemment prévisible
et était connu au moment de la fixation de ce délai de
quatre ans. 

Par  ailleurs,  celui-ci  avait  été  fixé  eu  égard  aux
exigences  procédurales  et  au  temps  nécessaire  pour
réaliser un guide communal d'urbanisme. 

Sur  les  253 communes  wallonnes,  53  sont
concernées  à  ce  jour  par  la  perte  du  régime  de
décentralisation.  Évidemment,  on  est  toujours  prêt  à
faire  preuve  d'une  certaine  souplesse,  mais  dès  le

moment  où  celle-ci  est  fondée.  J'ai  donc examiné de
plus  près  la  situation  et  je  remarque  que  seules
16 communes,  soit  moins  d'un  tiers,  montrent  une
volonté concrète de rester décentralisée, en ayant lancé
les  démarches  afin  d'élaborer  un  guide  communal
d'urbanisme – dont certaines extrêmement tardivement.
J'en  conclus  que  les  37 autres  ne  souhaitent
manifestement pas poursuivre ces procédures-là ou, en
tout cas, ne semblent avoir rien fait – ou très peu – pour
pouvoir  s'engager  dans  l'élaboration  d'un  guide
communal  d'urbanisme.  Il  est  évident  que  toute
modification – vous évoquiez également la réforme ou
des  adaptations  du  CoDT  -,  en  toute  hypothèse,
n'aboutirait  pas  à  d’éventuelles  réformes  législatives
pour le 1er juin 2021, qui est le délai de quatre ans que
je mentionnais  il  y a  quelques instants.  Les  délais de
délivrance des permis vont être effectivement, pour un
certain nombre de communes, partiellement allongées,
sachant  que,  dans  certains  cas,  le  collège  communal
statue  avec,  quand  même,  un  avis  préalable  du
fonctionnaire délégué, singulièrement dans les cas visés
à l'article D.IV.16.

Il y a lieu toutefois de rappeler que les délais tels
qu'ils sont fixés par le CoDT sont des délais ultimes, qui
ne  doivent  pas  être  nécessairement  atteints  et  dont
l'autorisation  peut  être  délivrée  avant  l'échéance
concernée. 

Dès  lors,  en  ayant  examiné  ce  dossier  de  près,
prolonger de six mois n'y changerait  rien si,  pour les
communes  concernées  –  les  37  parmi  les  53  –,  les
formalités n'ont pas été accomplies depuis le début ou
n'ont rigoureusement aucune chance d'aboutir dans les
prochains  mois.  Je  n'adresse  de  reproche  à  personne,
peut-être des choix locaux ou d'autres orientations. Par
contre, je voudrais souligner que les communes seront à
nouveau  décentralisées  dès  que  leur  guide  communal
d'urbanisme  aura  été  approuvé.  On  réservera  la  plus
grande  diligence,  au  niveau  régional,  à
l'accompagnement,  si  besoin,  et  à  l'approbation  des
guides  communaux  d'urbanisme  dès  qu'ils  seront
élaborés et prêts à être approuvés par le Gouvernement.

Par ailleurs, pour les communes les plus avancées –
parmi les 16 communes que je citais –, cela pourrait se
produire  dans  quelques  mois,  mais  ce  ne  sera
manifestement  pas  le  cas  pour  la  majeure  partie  des
autres communes. Je le regrette, je prolonge et je porte
cette réforme, mais on ne peut pas estimer qu'un délai
de quatre ans soit une surprise pour quelque institution
que ce soit et que, par ailleurs, une prolongation serait
de nature à répondre significativement aux éventuelles
difficultés rencontrées.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre.
J'avais effectivement pu lire une partie de votre position
sur ce sujet. C'est intéressant que vous ayez fait le point
sur le nombre de communes concernées – 53 –,  mais
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seulement  16  ont  la  volonté  concrète  d'être
décentralisées. Il me semble que, même si elles ne sont
que  16,  pour  celles  qui  ont  déjà  commencé  les
démarches  préalables  et  qui  n'ont  pas  pu  voir  ces
démarches  aboutir.  L'idée  n'est  pas  d'excuser  tout  le
monde, mais parfois certaines situations plus locales ont
pu entraîner ce type de retard dans les démarches. 

Pour ces 16 communes, il me paraîtrait quand même
intéressant  de  permettre  de  trouver  une  solution  pour
qu'elles  puissent  continuer  à  être  décentralisées.  Avec
mon  groupe,  nous  avons  déposé  un  texte  qui  vise  à
amener un peu de souplesse par rapport à cela, et je ne
doute pas que nous aurons l'occasion d'en rediscuter.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFORME STRUCTURELLE RELATIVE À LA
DÉMATÉRIALISATION DES PERMIS

D'URBANISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la réforme structurelle relative à
la dématérialisation des permis d'urbanisme ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
réponse à une question écrite de mon collègue François
Desquesnes  relative  au  lien  entre  le  Plan  de  relance
wallon et le Semestre européen, le ministre-président a
indiqué  qu'une  méthode de  travail  avait  été  suivie  en
accord avec le Fédéral afin de recenser les réformes à
mener d'ici  la  fin  de  la  législature.  Sur cette  base,  le
cabinet du secrétaire d'État a proposé une présélection
des réformes qui lui semblaient être les plus conformes
aux attentes de la Commission européenne.

Le Gouvernement wallon a ainsi décidé de proposer
des réformes dans le volet wallon de la Facilité pour la
reprise  et  la  résilience  sur  lesquelles  il  a  pris  des
engagements vis-à-vis de l'Union européenne. 

D'autres réformes ont été directement intégrées dans
les fiches investissement associées par l'ajout d'objectifs
législatifs. Je relève, ici, particulièrement, celle relative
à la dématérialisation des permis. Ce n'est pas neuf que
nous ayons ce débat dans votre commission.

Vous êtes en charge des permis d'urbanisme,  mais
aussi  des  permis  uniques  en  collaboration  avec  votre

collègue,  la  ministre  de  l'Environnement.  Quels
engagements  avez-vous  pris  et  quelle  est  la  réforme
proposée à l'Union européenne dans le cadre de la FRR
en  ce  qui  concerne  la  dématérialisation  des  permis ?
Dans  quel  délai  cette  réforme sera-t-elle  présentée au
Parlement ?  Comment  les  différents  acteurs  et
stakeholders concernés  par  la  réforme  y  seront-ils
associés ?

Des  aides  sont-elles  prévues  à  l’attention  des
communes, parce que celles-ci ont un rôle prépondérant
à jouer dans ce cadre et elles ont besoin de nouveaux
moyens pour la numérisation de leurs outils ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, la liste des projets
proposés par le Gouvernement dans le Plan de relance et
de résilience pour la Commission européenne reprend,
en  effet,  « la  numérisation  des  processus  de
l’administration régionale et  soutien à la  numérisation
des autorités locales. » Cela vise notamment les permis.

La  dématérialisation  accélérée  des  permis,
notamment d’urbanisme dans mes compétences, fait par
conséquent bien partie des processus qui pourraient être
retenus dans le contexte de la Facilité de relance et de
résilience pour la Wallonie.

Ce  projet  vise  à  faire  un  bond,  à  accélérer  la
transformation  digitale  du  secteur  public  wallon  dans
son  ensemble,  en  investissant  massivement  dans  la
refonte de l’architecture et des solutions IT en place, et
ce, sur la base d’une vision cible et d’une stratégie, qui
soit commune et transversale.

Le  projet  permettra  la  simplification  et  la
digitalisation des services ainsi que, notamment, la mise
en  œuvre  de  plateformes  IT  transversales,  partagées,
avec  une  priorité  pour  les  permis  d’urbanisme,
d’environnement et unique.

Néanmoins, à ce jour, il est encore trop tôt, vous en
conviendrez, pour que je puisse fournir une réponse plus
précise  sur  ce  point,  sachant  que  le  projet  plan  sera
transmis  officiellement  à  la  Commission  ce
vendredi 30 avril.  Celle-ci  doit  encore  ultérieurement
l’approuver.

Je souhaite cependant, par ailleurs, vous informer de
l’état des lieux du processus de dématérialisation qui est
en  cours,  celui-là  même  que  nous  voulons  amplifier,
accélérer.
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En  ce  qui  concerne  la  numérisation,  le  marché
concernant  la  numérisation  du  stock  des  permis,  le
projet vient de démarrer concrètement. 

En ce qui concerne la consultation des données par
les  autres  services  du  SPW,  mais  également  d’autres
acteurs, tels que les communes ou encore les notaires, il
y a  lieu de constituer une base de données labellisée,
source  authentique.  Le  projet  en  est  en  phase  de
démarrage actuellement.

En ce qui concerne le formulaire « Mon espace », ce
que  l’on  appelle  aussi  GESPER,  la  livraison  de  la
première version en test est prévue dès le mois prochain.
Pour  rappel,  ce  projet  consiste  à  mettre  en  œuvre  un
formulaire en ligne, via un portail web, à partir duquel
le  demandeur  va  pouvoir  introduire  directement  sa
demande de permis d’urbanisme. Ce portail permettrait
d’introduire  la  demande,  mais  également  de  suivre
l’évolution  du  traitement  de  son  dossier  à  travers
chacune de ses étapes.

Pour  le  projet  GESPER  lA,  destiné  à  la  remise
d’avis dans le cadre de la procédure de permis, l’analyse
pour les adaptations de l’outil existant, de la DGO3 et
du logiciel GESPER débute cette semaine.

Enfin, en ce qui concerne l’enquête réalisée auprès
des  communes,  relative  à  la  réimpression  de  certains
plans des dossiers de demandes de permis, les résultats
sont  aujourd’hui  en  cours  d’analyse  auprès  des
administrations.  Je les tiendrai  à votre disposition dès
qu’ils me seront communiqués.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Merci au ministre d’avoir fait
le point sur la numérisation actuelle, en tout cas l’état
des différents chantiers, puisque l’on voit qu’ils en sont
tous  quasi  au  démarrage,  aussi  bien  le  marché  de
numérisation  que  la  consultation  des  données,  que  le
formulaire  « Mon  espace »,  où  l'on  a  une  première
version test. Là, on est donc déjà un petit peu plus loin
que  le  démarrage.  Je  pense  que  c’était  intéressant  de
faire le point.

Par  contre,  sur  ce  qu’il  y  a  dans  l’affiche  pour
accélérer  cette  numérisation,  j’entends  bien  que  vous
mettez tous les conditionnels et que vous prenez toutes
les précautions, puisque vous dites que cela « pourrait »
être retenu. En attendant, on n’y voit pas du tout clair
sur ce qu’il y a dans ce qui pourrait être retenu. Vous
parlez d’un bond pour la transformation digitale, d’une
vision cible,  d’une stratégie,  mais je  n’ai  pas entendu
quels étaient les engagements qui étaient réellement pris
et en quoi allait consister l’avancée.

Je reviendrai vers vous – vous vous en doutez – pour
y voir plus clair sur cette fiche et sur ces conséquences.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONCLUSIONS DU RAPPORT SUR L’ÉTAT DES

LIEUX DES ABATTOIRS WALLONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  conclusions  du  rapport  sur
l’état des lieux des abattoirs wallons ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons déjà eu l’occasion d’échanger sur la situation au
sein des abattoirs de Wallonie. Un état des lieux complet
des abattoirs wallons était en cours afin d’identifier les
perspectives d’avenir, mais aussi de financement.

Ce rapport était évidemment grandement attendu par
le  secteur  de  l’élevage,  de  l’agriculture  et  par  les
gestionnaires de ces  abattoirs,  qui  peuvent être  privés
comme publics et dont le développement et le soutien
dépendent  –  je  pense  notamment  pour  ce  qui  me
concerne, par exemple,  et  pour donner un exemple –,
l’abattoir de Ath, qui est communal, de plus petite taille,
mais dont l’avenir me préoccupe, pour n’en citer qu’un.

Ce  rapport,  entre  temps,  a-t-il  abouti  sur  votre
table ? Quelles sont les conclusions du rapport ? Quelles
sont vos propres conclusions par rapport à la lecture que
vous faites de ce rapport ? Quel sera, en conséquence
finalement, le plan d’action que vous pourriez mettre en
œuvre en fonction des recommandations émises ? Y a-t-
il là différentes pistes d’orientation ou de stratégie qui
sont pointées du doigt et recommandées et suggérées à
la Wallonie en l’invitant à les creuser ?

Qu’a donné finalement cette analyse de la situation
des abattoirs ? Y a-t-il  un profil  particulier d’abattoirs
qui pourraient être soutenus prioritairement en fonction
des enjeux que sont  ceux de la Wallonie et  que vous
portez en matière agricole ?

Quid de votre ambition d’actualiser quelque peu le
cadre légal en ce qui concerne les subventions ? Selon
mes  informations,  certains  abattoirs  sont  en  attente
d’orientation  et  d’indication  en  la  matière  pour  tout
simplement prévoir  leur propre développement et  leur
feuille de route.

Pouvez-vous  nous  indiquer,  dans  ce  contexte,
puisque  l’on  sait  qu’intuitivement  on  semble  ne  pas
manquer  d’abattoirs,  mais  le  maillage  territorial  est-il
suffisant au niveau de la Wallonie ? Au-delà du maillage
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territorial, qu’en est-il de la représentation des filières ?
Effectivement, la filière bovine, par exemple, n’est pas
la  filière  avicole  et  les  besoins  sont  bien  entendu
différents.

Quelle serait alors, dans le cadre des réflexions qui
aboutiraient en droite ligne de l’analyse de cet état des
lieux  et,  ensuite,  de  la  lecture  de  ce  rapport,  la
dimension de la relocalisation de l’alimentation dans ce
contexte,  à  travers  l’ensemble  des  acteurs ?  Cette
dimension est-elle intégrée, cette capacité que peuvent
avoir les petits producteurs, les coopérateurs, voire les
citoyens, de se réapproprier les outils ? Fait-elle partie
aussi de cette réflexion ?

En tout cas, Monsieur le Ministre, merci de ce que
vous nous direz sur ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  on  le  sait,  le
secteur  de  la  viande  représente  un  écosystème
économique intégré du producteur au consommateur et
qui  représente  également,  en  termes  d’emplois  et  de
création de valeur ajoutée, un secteur important.

Le marché intérieur est confronté depuis des années
à  une  diminution  régulière  de  la  consommation  de
viande bovine.

Le  maintien  des  capacités  de  production  actuelles
combiné à la diminution de la demande interne implique
mécaniquement que les acteurs wallons se tournent ou
devraient  complémentairement  se  tourner  vers
l’exportation.  Or,  ces  débouchés  à  l’exportation  sont
plus  difficiles  à  trouver  aujourd’hui  que  par  le  passé,
aussi  bien  pour  des  raisons  structurelles,  les  pays
limitrophes ont investi massivement dans leurs outils de
production,  et cetera,  que  pour  des  questions  aussi
législatives  et  réglementaires,  notamment  la
problématique  de  l’abattage  halal  et  d’autres
contingences également.

De  nombreux  abattoirs  bovins  doivent  aussi  être
adaptés et nécessitent des travaux, des investissements
de rénovation, dans certains cas considérables. Bien que
le  nombre  d’abattoirs  bovins  soit  en  diminution
constante, force est de constater que bon nombre d’entre
eux  sont  loin  d’atteindre  leurs  capacités  d’abattage.
Nous sommes en surcapacité d’abattage à l’échelle du
territoire.  Par ailleurs,  nombre d’abattoirs ne dégagent
pas une rentabilité qui leur permet de financer, avec les
marges dégagées, les investissements nécessaires.

Au  niveau  européen,  le  cadre  législatif  pèse
également  comme  une  menace,  au  sens  AFOM,  au
niveau  du  secteur.  J’ai  cité  les  règles  en  matière

d’abattage  halal,  qui  sont  appliquées  strictement  en
Région wallonne depuis septembre 2019, qui ont aussi
un impact sur le nombre d’abattages.

Notons également que les orientations européennes,
notamment au niveau du Green Deal, sont susceptibles
d’entraîner un certain nombre de conséquences, hausse
du prix des  aliments  pour  le  bétail  dans certains  cas,
diminution de leur disponibilité, des règles plus strictes
en termes de bétail à l'hectare.

Par  ailleurs,  le  Green  Deal  ouvre,  à  l'inverse,  des
opportunités pour les producteurs locaux, notamment de
se  regrouper  en  organisations  de  producteurs,  en
s'inscrivant  dans  une  démarche  de  consommation
privilégiant  les  chaînes  plus  courtes  et  en  s'orientant
vers une stratégie qualitative plutôt que de quantitative.
Ces choix devraient  aussi  avoir un impact,  ici positif,
sur  le  prix de vente ainsi  que sur  les  marges pour le
producteur. 

Le  contexte  macro-économique  et  la  cartographie
des  abattoirs  montrent  l'importance  de  la  prise  en
compte,  tant  des  acteurs  de  volume que  des  éleveurs
tournés vers une stratégie de proximité, de qualité ou de
circuit court. Les différents acteurs positionnés dans la
stratégie de volume ont d'ailleurs tendance à raccourcir
leurs  chaînes  d'approvisionnement.  C'est  le  cas,  par
exemple, de Colruyt, de Carrefour ou d'autres. 

Le  consultant  identifie  un  besoin  d'abattoirs  de
proximité qui couvrent le territoire et aussi qui soient,
dans leur offre, multiviandes pour permettre de répondre
aux besoins des éleveurs locaux de circuits courts, voire
très  courts,  ainsi,  bien  sûr,  que  de  s'inscrire  dans  les
impératifs  de  respect  du  bien-être  animal  en  termes
d'abattage de bêtes. 

Par  ailleurs,  au  vu  du  positionnement  actuel,  un
abattoir de proximité par province, suivant le consultant,
peut répondre ou pourrait  répondre à ce besoin.  À ce
jour,  il  n'y  a  pas  d'abattoir  de  proximité  tel  que  le
qualifie  le  consultant  en  province  de  Liège,  mais  il
existe un projet de redémarrage de l'abattoir d'Aywaille,
qui  pourrait  permettre  de  combler  cette  absence.  La
province de Hainaut compte, quant à elle, deux abattoirs
de  proximité,  mais  sa  superficie  est  évidemment
étendue,  mais  ceux-ci  sont  en surcapacité.  Il  nous est
dès  lors  conseillé  d'investiguer  de  manière  plus
approfondie  au  niveau  technique  afin  de  rationaliser
l'offre,  mais,  en  même temps,  de veiller  à  une  bonne
couverture de proximité sur le territoire. 

Par  ailleurs,  le  consultant  insiste,  en  fonction  des
débouchés,  sur le fait  que les éleveurs locaux doivent
aussi  avoir  accès  à  des  abattoirs  intermédiaires  qui
possèdent  les  agréments,  les  labels  leur  permettant
d'accéder à la grande distribution. 

Afin  d'améliorer  l'accueil  de  ceux-ci,  il  nous  est
proposé  d'élaborer  une  charte  wallonne  à  laquelle
devraient  adhérer  les  abattoirs  souhaitant  obtenir
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différentes  aides  en  provenance  des  pouvoirs  publics
régionaux  wallons.  Cette  charte  reprendrait  différents
éléments,  dont  des  critères  de  bien-être  animal,  de
conditions sanitaires, de justes prix appliqués à l'éleveur
et aussi d’accueil pour les éleveurs de proximités. 

Au niveau des abattoirs intermédiaires, les capacités
sont suffisantes et ne doivent pas être augmentées. Sur
base de ce constat,  la reprise des activités au sein de
l'abattoir  de  Bastogne  devrait  être  conditionnée  à
l'émergence d'un nouveau marché à l'exportation ou à
l'abattage d'animaux et/ou à l'abattage d'animaux hors
bovins.

Il  apparaît  clairement  que,  dans  un secteur  où les
installations  sont  majoritairement  anciennes,  des
investissements considérables doivent être réalisés, dans
le public et, parfois, dans le privé. Cependant, au vu de
la décroissance du secteur, des choix doivent être posés
quant  au  déploiement  territorial,  quant  aux  projets  à
retenir, à soutenir et à financer. C'est le sens aussi d'une
révision  des  textes,  que  nous  sommes  en  train  de
préparer.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  cette  intéressante  et  longue  réponse  très
circonstanciée  quant  à  la  situation  des  abattoirs  en
Wallonie. 

Vous  l'avez  rappelé,  la  consommation  de  viande
bovine est  en baisse,  pour toute une série  de raisons,
avec  des  évolutions  cultuelles,  culturelles,  ce  qui  fait
que  les  abattoirs  présents  sont  en  surcapacité  ou
n'atteignent  pas  leur  capacité  et  ne  sont  donc  pas
forcément rentables. 

Je comprends que ces éléments de modification du
contexte vont devoir infléchir la politique que l'on mène
en  la  matière.  Je  pense  qu'il  nous  faudra  d'autres
questions pour creuser le sujet et attendre l'évolution de
votre  réflexion  sur  la  manière  dont  on  va soutenir  le
secteur, notamment financièrement dans cette transition,
puisque c'en est une aussi. 

J'ai  entendu le  dossier  de la  charte.  Je  prendrai  la
peine  de  relire  votre  réponse  et  peux  être  de  lire  le
rapport, s'il est disponible d'une manière ou d'une autre,
plus  largement,  pour  revenir  ensuite  sur  le  sujet  et
passer  de  la  quantité  à  la  qualité  en  étant  plus
spécifique.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
CONCURRENCE ÉTRANGÈRE POUR LES

PRODUCTIONS WALLONNES DE POMMES DE
TERRE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
MOBILISATIONS CITOYENNES POUR LA

VALORISATION DE LA POMME DE TERRE BIO
ET LOCALE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

MANQUE DE DÉBOUCHÉS POUR LES
PRODUITS ISSUS DE L'AGRICULTURE

BIOLOGIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Bellot, sur « la concurrence étrangère pour les
productions wallonnes de pommes de terre » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « les  mobilisations
citoyennes pour la valorisation de la pomme de
terre bio et locale en Wallonie » ;

- Mme Schyns, sur « le manque de débouchés pour
les produits issus de l'agriculture biologique ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre, le Collège
des  producteurs,  chargé  de  faire  le  lien  entre  les
producteurs,  les  pouvoirs  publics  et  les  acteurs  de  la
filière  agroalimentaire,  a  récemment  alerté  les
institutions quant au danger pour les productions locales
bios de la mise en circulation sur le marché belge de
produits d'origine étrangère.

En  effet,  il  apparaît  que  plus  de  1 300 tonnes  de
pommes de terre seraient actuellement stockées dans les
hangars  wallons.  Les  firmes  d'emballage  belges
n'hésitent  pas  à  user  de  leur  position  centrale
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d'intermédiaires  entre  la  grande  distribution  et  les
producteurs,  ainsi  que  du  fonctionnement  du  marché
libre, pour vendre des pommes de terre de France, des
Pays-Bas,  du  Luxembourg,  d'Espagne,  d'Israël  ou  de
Chypre. Les producteurs belges accusent cette manière
de fonctionner qui est contradictoire à la philosophie du
bio,  car,  en  attendant,  ce  sont  des  tonnes  de  bons
produits  issus  de circuits courts qui stagnent  dans les
fermes.

À cela vient s'ajouter un problème d'étiquetage des
produits  qui  viendrait  tromper  le  consommateur.  En
important des pommes de terre depuis l'étranger et  en
les emballant en Belgique, elles seraient dites belges sur
l'étiquette alors qu'elles ne sont absolument pas locales.
Selon un agriculteur qui a déjà acheté ses plants pour
l'année prochaine,  cela représente entre 1 200 euros et
2 000 euros par hectare. Si la situation se répète, cela va
faire de gros dégâts.

Comment  se  portent  nos  producteurs  locaux
actuellement  face  à  ce  risque  non  négligeable  de
concurrence ?

Sachant que la Wallonie a pour ambition d'atteindre
30 %  de  la  surface  agricole  utile  en  agriculture  bio
d'ici 2030,  quelles  sont  les  initiatives  wallonnes  pour
donner plus de poids aux producteurs wallons dans les
négociations avec le secteur de la distribution ?

Avez-vous  pris  quelques  contacts  avec  vos
homologues fédéraux pour mieux encadrer la législation
sur l'étiquetage et le fonctionnement du marché libre ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
mes questions rejoignent largement celles de M. Bellot.
On parle peut-être d'abord de la mobilisation des luttes
paysannes qui ont eu lieu les 17 et 18 avril 2021 et qui,
cette année également, s'est penchée sur la situation des
producteurs  de  pommes  de  terre  comme  elle  le  fait
finalement chaque année. En se mobilisant à Frameries
devant  l'usine  Clarebout,  exemplative  d'une  filière
orientée exportation dont on cerne de plus en plus les
limites,  à  côté du volet  urbanistique du permis  de ce
dossier, que vous avez abordé tout à l'heure, le RESAP,
le Réseau de soutien à l'agriculture paysanne a mis en
lumière  les  enjeux  du  développement  des  filières.
L'étude de la FIAN qui est intitulée « Patates en colère »
décrit  les  enjeux  agricoles,  sanitaires  et  financiers  du
secteur.

Monsieur  le  Ministre,  comment  analysez-vous  les
mécanismes de grande dépendance des agriculteurs vis-
à-vis des entreprises de transformation ? 

Partagez-vous les constats et les conclusions de cette
étude ? 

Pouvez-vous  nous  expliquer  quelles  sont  vos
approches pour réduire cette dépendance et rendre des
marges de manœuvre et de revenus aux agriculteurs, et
en particulier aux producteurs bios ?

Vous  avez  évoqué  il  y  a  quelques  semaines  la
nécessaire  réorganisation d'un meilleur  équilibre  entre
les  maillons  de  la  filière.  Qu'a  donc  donné  la
concertation interprofessionnelle approfondie qui devait
aboutir  fin mars,  c'est-à-dire il  y a un mois ? Quelles
conclusions en tirez-vous ? 

En  effet,  l'amélioration  de  la  situation  des
producteurs de pommes de terre devait  être  traitée au
sein d'un groupe de travail spécifique de l'organisation
interprofessionnelle reconnue de la pomme de terre en
Belgique, présidée par le SPF Économie, et regroupant
les  syndicats  agricoles,  les  représentants  de  la
production, les représentants du négoce et de l'industrie
de la transformation. J'imagine que vous avez suivi leurs
travaux.

Enfin,  comment  analysez-vous  les  actions  pour
tenter de pallier la mévente des pommes de terre bios
wallonnes, concurrencées par les importations, telle que
mis en lumière par divers reportages début avril et par le
Collège  des  producteurs ?  En  effet,  une  dizaine  de
producteurs bios se retrouvent aujourd'hui avec plus de
1 300 tonnes de pommes de terre sur les bras. Ce sont
des stocks non écoulés aujourd'hui alors que certaines
enseignes  affichent  des  pommes  de  terre  bios  en
provenance d'autres pays et que les primeurs d'origine
étrangère – Égypte,  Israël,  Chypre – arrivent dans les
étales des magasins.

Biowallonie  a  réagi  en  faisant  connaître  les
différents producteurs restés avec leur production sur les
bras.

Quel soutien entendez-vous mettre en œuvre pour ce
secteur, et le secteur bio en particulier, afin de renforcer
durablement  la  demande  locale ?  Quelles  sont  les
actions que vous auriez prises pour limiter les mentions
d’origine  belge  trompeuses  lorsque  ces  pommes  de
terre,  comme  M. Bellot  l’a  évoqué,  sont  tout
simplement et uniquement emballées en Belgique ?

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns pour
poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  au
cours de ces dernières années, l’agriculture bio a connu
un important essor dans notre Région. La Wallonie est
aujourd’hui à la pointe des régions européennes.

Si  les  producteurs  ont  répondu  à  cet  appel  des
autorités  publiques  et  de  la  population  à  changer  de
mode  de  production,  il  semble  quand  même  que  les
circuits  de  distribution  n’ont  pas  l’air  adaptés  à  ce
nouvel enjeu.
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Ainsi  nos producteurs  de  pommes  de  terre  bio se
trouvent  avec  d’importants  stocks  d’invendus  –
Mme Ryckmans  vient  de  le  dire  –,  1 300 tonnes.  Ils
n’arrivent pas à écouler sur le marché. En plus, ils sont
concurrencés  par  des  primeurs  qui  viennent  de  pays
étrangers,  Égypte,  Chypre  ou  Israël.  Le  principal
emballeur belge ne formule plus de demande et pourtant
les grandes surfaces proposent des pommes de terre bio
en  provenance  d’autres  pays.  Ces  constats,  nous  les
avons lus, tout comme les collègues.

Avez-vous pu rencontrer  les représentants  de cette
filière bio, mais aussi peut-être les autres acteurs de la
filière ?  Envisagez-vous  de  mener  des  actions  pour
permettre d’écouler ces stocks, notamment pour inciter
nos concitoyens à consommer local, pour inciter aussi le
secteur  de  la  grande  distribution  de  favoriser  cette
production  plutôt  que  des  pommes  de  terre  bio  en
provenance d’autres pays ?

Une action envisagée : une bourse aux dons menée
par  le  Collège  des  producteurs.  Pouvez-vous  indiquer
quand  cette  action  commencera ?  Quelle  quantité  de
pommes de terre est concernée par cette action ?

D’autres secteurs de l’agriculture bio connaissent-ils
aussi ce type de problème ? Quelles sont les rencontres
que vous avez déjà pu avoir sur le sujet ? Quelles sont
les pistes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Mesdames et Monsieur les Députés, j’ai
effectivement été alerté, depuis quelques semaines, par
divers acteurs, dont l’UNAB, Biowallonie, la FIWAP et
le Collège des producteurs, qui assurent la relation avec
les producteurs  de pommes de terre et,  dans ce cadre
plus  particulièrement,  les  132 producteurs  de  pommes
de terre bio.

La  superficie  implantée  en  2020  chez  nous  est
estimée  à  près  de  550 hectares,  ce  qui  nous  permet
d’estimer  effectivement  que  les  stocks  invendus  de
1 300 tonnes  en  cette  fin  de  saison  représentent  de
l’ordre de 7 % de la production 2020.

Les superficies emblavées ces dernières années sont
plus ou moins stables  en l’espèce et  n’expliquent  pas
ces invendus, qui sont plus certainement liés au marché,
évidemment  un  certain  nombre  de  perturbations  liées
aux conséquences indirectes du covid, mais aussi à la
compétition – vous l’avez souligné – avec l’importation,
qui  est  un  facteur  critique  expliquant  largement  ces
surplus.

Il  n’y  a  donc  pas  –  c’est  le  premier  élément
d’analyse  –  une  évolution,  à  ma  connaissance,  des

emblavements  qui  viendrait  alors  se  traduire  par  une
évolution  des  volumes  de  production  qui  seraient  à
l’origine du déséquilibre aujourd’hui constaté.

Une récente enquête menée par Biowallonie met en
avant  une  inquiétude  importante  dans  le  secteur,  qui
évoque  aussi  des  débouchés  qui  sont  exigeants,  en
termes  de  qualité  visuelle,  en  termes  d’emballage,  en
termes  de  pérennité  ou  d’engagement  quant  aux
volumes,  et cetera,  correspondant  aussi,  dans  une
certaine  mesure  bien  sûr,  aux  attentes  des
consommateurs. Ces niveaux d’exigence, dont je viens
de  donner  quelques  aspects,  sont  techniquement
difficilement accessibles  par  tous les producteurs,  soit
que  ces  exigences  représentent  un  certain  nombre  de
coûts,  que  par  ailleurs  les  volumes  qu’ils  peuvent
fournir  ne  soient  pas  suffisants  ou  ne  soient  pas
suffisamment  pérennes  dans  le  temps,  ou  d’autres
difficultés encore de nature logistique.

Face  à  ce  qui  est  un  vrai  problème,  j’ai  souhaité
rencontrer, vendredi dernier, le 23 avril, Comeos et un
nombre  important  d’acteurs  de  la  grande  distribution
afin  de  les  sensibiliser  à  la  situation  particulière  des
pommes  de  terre  bio,  mais  plus  largement  sur
l'inclusion,  sur  la  promotion,  sur  l'augmentation  du
volume de  produits  locaux  qui  sont  proposés  par  les
enseignes concernées.

Je dois dire que j'ai reçu une grande écoute lors de
ce  contact  minutieusement  préparé,  notamment  par
rapport  à  ce  cadre  global  de  valorisation
complémentaire de nos produits locaux. Les enseignes
concernées  ont  aussi  rappelé  les  différentes  actions
qu'elles  développent  à  travers  la  diversité  de  leur
situation.  Elles  m'ont  également  mentionné un certain
nombre  d'éléments  de  contrainte  liés  aux  contrats
pluriannuels, à la concurrence, aux différents éléments
de respect des attentes des consommateurs,  des règles
de  cadres  juridiques  auxquels  elles  sont  soumises,
et cetera. 

L'action Bourse aux dons, menée par le Collège des
Producteurs,  a  été  mise  en  ligne  le  10 avril,  par  la
société  Level  lT,  gestionnaire  et  initiatrice  de  la
plateforme indépendante belge bourseauxdons.be. Cette
action  a  pour  objectif  de  vendre  uniquement  aux
opérateurs belges de l'aide alimentaire, des filets de 5 à
10 kilos afin d'écouler certains volumes, à venir enlever
directement  chez  des  producteurs/emballeurs.  Le
Collège  des  Producteurs  a  quant  à  lui  joué  le  rôle
d'intermédiaire entre les producteurs bio concernés par
les excédents et les gestionnaires de la plateforme, tout
en veillant  à ce que cette opération garantisse un prix
rémunérateur pour les producteurs de minimum 0,30 €.
Cette initiative permet donc de mettre à disposition des
opérateurs de l'aide alimentaire, des produits locaux de
qualité, en grandes quantités et dans un conditionnement
adapté aux  besoins  de leurs  bénéficiaires.  En  date du
21 avril, quelque 16 tonnes – quantité certes limitée –
ont été achetées par l'aide alimentaire. 
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Madame  Ryckmans,  j'ai  eu  l’occasion  de  prendre
connaissance de l'étude « Patates en colère » menée par
le  FIAN  –  The  FoodFirst  Information  and  Action
Network – à laquelle vous faites référence. Je dois dire
que,  même  si  je  peux  rejoindre  certains  éléments
d'analyse,  je  regrette  l'absence  de  nuance  de  ce
document,  l'absence  d'examen  d'un  certain  nombre
d'autres réalités, d'autres aspects de ce document.

Je pense notamment que la recherche agronomique
dont  je  peux vous  assurer  l'indépendance,  notamment
quand elle s'exerce dans le cadre du Centre économique
de  recherche  wallon,  qui,  s'il  collabore  dans  ses
recherches  avec  des  industries  et  un  certain  nombre
d'acteurs économiques, le fait de manière indépendante
et  neutre  tel  qu'imposé  par  la  rigueur  scientifique.  À
noter aussi que la recherche contre le mildiou est une
priorité  pour  tout  le  secteur  et  avant  tout  pour  les
agriculteurs qui sont les premiers à subir les pertes dues
à cette maladie. Également au regard de l'environnement
dont  le  développement  de  variétés  résistantes  aux
maladies  représente  des  opportunités  de  réduction  de
l'utilisation de produits phytopharmaceutiques. Pas mal
d'efforts sont menés à cet égard.

Il n'est en outre nulle part fait mention des initiatives
de  recherche/développement  sur  la  pomme  de  terre
robuste  qui  constitue  un  axe  important  du
développement de la pomme de terre bio. 

Les critiques relatives à la promotion me semblent
également peu nuancées dès lors que les campagnes de
promotion critiquées sont financées par les cotisations
des producteurs  de pommes de terre,  eux-mêmes – je
rappelle que les producteurs cotisent à l’APAQ-W – et
que  les  initiatives  positives  telles  que  celles  qu’on
retrouve  sur  pommedeterrelocale.be  ne  sont  pas
évoquées. 

Concernant  la  concertation  professionnelle  à
laquelle  vous  faites  référence,  celle-ci  n'a  pas  pu
terminer ses travaux avant les plantations. Elle devrait
redémarrer en mai. Les discussions sont lentes et parfois
complexes. La dépendance des producteurs vis-à-vis des
entreprises de transformation existe bien, mais elle est
aussi  présente  dans  d’autres  secteurs.  Il  faut  aussi
nuancer  ces  éléments  de  contractualisation,  puisqu’ils
génèrent  aussi  des  revenus pour les  planteurs  et  dans
certains  volets  de  la  contractualisation  des
rémunérations qui sont fixes et qui sont garanties, quel
que soit un certain nombre d’aléas de production.

Par  ailleurs,  je  souhaite  également  souligner  le
travail qui est mené en vue de favoriser la concertation
entre les maillons et au travers de différentes initiatives
comme  les  commissions  filières  du  Collège  des
producteurs.

Concernant les  pratiques de marché trompeuses  et
les règles en matière d’étiquetage, ce sont effectivement
des pratiques que l’on doit combattre. Il existe un cadre

légal à cet égard. Il est fédéral et on le retrouve dans le
livre VI du Code de droit économique, notamment dans
les  articles 97  à  100.  La  tromperie  est  évoquée,
notamment en ce qui concerne l’origine géographique
du produit.  Ce volet-là  relève de ces  dispositions.  En
effet, une pratique de marché par laquelle une entreprise
présenterait des informations de manière trompeuse est
interdite. 

Par ailleurs, mentionnons également la directive sur
les  pratiques  commerciales  déloyales  dans  la  chaîne
d’approvisionnement  alimentaire  dont  les  discussions
relatives à la transposition sont en cours, pilotées par le
Fédéral,  mais  avec  une  implication  et  un  regard
régional, parce que ces règles concernant les pratiques
commerciales éventuellement déloyales sont des règles
très importantes pour baliser les relations et les rapports
à l’intérieur de la chaîne.

Pour  répondre  plus  spécifiquement  à  M. Bellot,  le
secteur  bio  est  en  croissance  globalement  d’offre  et,
pour certaines filières, pourrait se trouver en situation de
déséquilibre  avec  la  demande  ou  avec  la  capacité
d’absorption  logistique  et  technique  des  chaînes
d’approvisionnement.  Outre  la  pomme  de  terre,
l’écoulement de la viande bovine bio wallonne constitue
également aujourd’hui une préoccupation importante. Il
y a certaines productions de viande bio wallonne bovine
qui ne trouvent pas de débouché.

C’est la raison pour laquelle, dans le plan stratégique
bio qui est en cours de validation, la Wallonie intègre
cette  préoccupation,  notamment  au  travers  de
l’élaboration  de  plans  spécifiques  et  stratégiquement
étudiés de développement de chacune des filières bios,
de manière en même temps à soutenir les croissances du
secteur bio tel que très légitimement notre Déclaration
de politique régionale nous en a fixé les objectifs, mais
aussi de veiller à ce que l’ensemble de la chaîne, en ce
compris la demande, vienne absorber les croissances des
productions à travers ces différentes filières bios. Il est
évident que les moyens de promotion doivent également
être mobilisés pour soutenir cette ambition. 

Je veillerai particulièrement à ce que les ressources
wallonnes  investies  dans  la  mise  en  œuvre  du  Plan
stratégique de développement de l’agriculture bio soient
suffisantes et équilibrées à la fois pour le soutien à la
production, à la diversification, à la production bio, au
développement de filières et à la promotion.

C’est dans ce cadre que le dialogue que j’ai  initié
avec l’ensemble de la distribution ou du secteur de la
distribution prend aussi tout son sens. Mon but est de
pouvoir équilibrer les attentes des uns et des autres et de
veiller à éviter le type de situations telles que celles que
vous  relevez  aujourd’hui  légitimement  en  ce  qui
concerne les pommes de terre bios.

Le  but  est  également  que  ce  travail  puisse
déboucher, tout en respectant strictement les règles de la

P.W. – C.R.A.C. N° 169 (2020-2021) – Mardi 27 avril 2021 52



concurrence et le cadre juridique qui nous est imposé,
sur  une  plus  grande  maturité  de  la  relation B2B  qui
concerne  la  grande  distribution,  mais  aussi  les
collectivités,  l’HORECA,  les  magasins  spécialisés,  le
retail et d’autres éléments encore.

Voilà  les  différents  éléments  d’analyse,  d’actions
menées, de contacts à court terme et à moyen terme qui
ont  été  développés  concernant  ce  problème  qui  me
préoccupe au plus haut point.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses. 

On soutient tous les productions bios et il est tout de
même  paradoxal  de  voir  que  certaines  productions
s’écoulent difficilement. Il faut donc être très attentif à
cela,  sinon des agriculteurs  qui s’étaient  investis dans
cette filière qui représente un certain coût, parfois même
par la réduction des productions à l’hectare, se trouvent
parfois coincés devant cette difficulté.

J’ai cité celui de la pomme de terre, vous avez cité
celui  de  la  viande  qui  est  tout  de  même  assez
préoccupant à ce niveau-là.

En ce qui concerne les pommes de terre,  je pense
qu’il  faut  être  très  attentif  à  la  problématique  de
l’étiquetage, pour lever  toute équivoque, comme vous
l’avez indiqué. Cela peut être emballé en Belgique, mais
il  ne  faut  pas  laisser  planer  le  moindre  doute  sur  la
localisation de la production. On connaît cela au travers
des différents sigles et numéros incompréhensibles pour
la plupart des personnes, et donc je crois qu’il y a un
effort majeur à faire à ce niveau-là, de manière à lever
toute  ambiguïté  et  à  assurer  au  consommateur  que  le
produit  qu’il  achète  est  un  produit  bio  belge  ou
chypriote ou autre. Mais il ne faut pas laisser planer le
doute qui semble créer les difficultés de la filière bio en
Belgique, disent-ils, mais je pense que ce n’est pas le
seul facteur. La concurrence étant là, deux produits bios,
s’ils  ont  des  qualités  équivalentes,  c’est  la  loi  de  la
concurrence.  Mais  je  pense qu’on ne peut  pas  mettre
sous emballage belge des pommes de terre venant  de
l’étranger sans le mentionner.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je commencerai par la
même réaction et j'invite le ministre à mettre en œuvre
tout ce qui est en son pouvoir pour agir si le code n’est
pas respecté, s’il y a des pratiques déloyales, voire agir
directement en justice en la matière. C’est un élément
très important pour soutenir la partie commercialisation
et éviter cette concurrence qui est déloyale.

Ensuite,  par rapport aux chiffres, c’est encore plus
interpellant,  parce  que  c’est  bien  la  concurrence  avec
l’importation  qui  pose  problème  maintenant  aux
producteurs, en particulier les producteurs de pommes

de terre en bio. Qu’il y ait une demande, des exigences
très fortes en matière de débouché, cela invite aussi à
réfléchir  à  l’appui  qui  peut  être  donné en  matière  de
marketing,  de  commercialisation.  Comme vous  l’avez
dit,  l’emballage,  la présentation, ce sont  des  éléments
qui  sont  importants  pour  un  certain  nombre  de
consommateurs et il faut pouvoir soutenir le secteur en
la matière. Je me demande si des efforts ne doivent pas
être faits tout de suite, maintenant, puisque nous avons
une crise et les chiffres que vous avez donnés sur les
16 tonnes écoulées par la bourse aux dons par rapport à
l’enjeu des 1 300 tonnes qui sont en souffrance et qui,
dans  les  tout  prochains  mois,  risquent  d’être
définitivement perdues pour l’alimentation humaine. Je
pense qu’il y a là une urgence à mettre des acteurs de la
modification,  de  l’amélioration  comme  de  la
commercialisation  sur  la  balle  pour  répondre  aux
besoins des producteurs. En ce qui concerne les..

M. le Président.  –  Pourrais-je  vous  demander  de
conclure, Madame la Députée ?

Mme Ryckmans (Ecolo).  – Je reviendrai avec des
questions plus précises ou des propositions plus précises
en  matière  de recherches  pour le  faire  reconnaître  en
matière  d’alternatives  réelles  aux  pommes  de  terre
dédiées majoritairement à l’exportation.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  voudrais  saluer  la
démarche du Collège des producteurs par rapport à la
bourse aux dons, mais très clairement, on le sent, ce ne
sera pas suffisant dans le cadre qui nous préoccupe. 

Monsieur le Ministre, je compte donc sur vous pour
assurer vraiment un suivi par rapport à la réunion que
vous avez eue avec Comeos parce que ce qui compte,
c’est de construire des solutions pour les débouchés et,
en cas de problème pour atteindre un niveau d’exigence
qui est demandé par les acheteurs aux producteurs, l’on
pourrait alors aider les producteurs à atteindre ce niveau
d’exigence,  via,  par  exemple,  des  aides  à
l’investissement. C’est une piste pour la suite.

Aujourd’hui, clairement, la demande vers le secteur
de  la  distribution,  c’est  qu’il  écoule  nos  pommes  de
terre bios plutôt que les pommes de terre qui viennent
d’ailleurs,  et  cela,  je crois que le  travail  est  encore à
faire pour les quelques semaines qui viennent parce que
c’est un travail urgent.

Sur  l’étiquetage,  je  rejoins  complètement  mes
collègues. Je pense que le Fédéral est responsable des
contrôles  et  cela  vaudrait  donc  peut-être  la  peine,
Monsieur  le  Ministre,  que  vous  interpelliez  votre
collègue  du  Fédéral  pour  que  l’on  puisse  vérifier
réellement  la  manière  dont  les  étiquetages  sont
effectués. 
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Enfin,  l’APAQ-W  est  aussi  là  pour  faire  la
promotion de nos produits, c’est peut-être le moment de
prévoir une campagne rapide.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE GEL
DES VIGNES »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'IMPACT DU GEL SUR L'AGRICULTURE

WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- Mme Mauel, sur « le gel des vignes » ;
- Mme Schyns,  sur  « l'impact  du  gel  sur

l'agriculture wallonne ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
météo  très  fraîche  du  début  du  mois  d’avril  a  eu  de
nombreuses conséquences sur les agriculteurs et le gel a
aussi  eu un impact sur les vignes dont l’activité s’est
fortement  développée  au  cours  des  cinq  dernières
années en Wallonie via des créations de vignobles et de
coopératives.  Le  gel  survenu  en  période  pascale  peut
mettre ce développement de futurs crus wallon à mal. 

En effet, lorsque la température descend en dessous
de  zéro  degré,  le  gel  peut  tuer  le  développement  des
bourgeons  et  ainsi  empêcher  le  développement  des
vignes.

Afin de lutter contre ce phénomène, la plupart des
vignerons  et  des  coopérateurs  ont  mis  en  place  un
dispositif  assez  conséquent  en  plaçant  des  bougies,
placées  à  même  le  sol  et  allumées  de  nuit  afin  de
préserver les vignes du froid. 

Si  cela  a  donné  des  images  impressionnantes,
comme on a pu le voir chez nous, mais aussi en France,
cette  solution  n’empêche  pas  les  pertes.  Il  faut
également  préciser  que  cette  solution  est
particulièrement  coûteuse  et  demande  un  énorme

investissement  humain,  tant  en  nombre  que  pour  la
durée, en raison du fait que l’installation prend du temps
et qu’il faut garder un œil sur les bougies. De nombreux
vignerons et coopérateurs ont ainsi passé quelques nuits
blanches.

Si  le  gel  a  malheureusement  déjà  pu  avoir  raison
d’une part  de la production vigneronne wallonne, une
météo trop froide dans les prochaines semaines pourrait
avoir  des  conséquences  encore  plus  néfastes  sur  les
vignerons  du  pays  de  Herve.  En  effet,  la  période  de
débourrement qui dure plusieurs semaines a débuté dans
certaines vignes. Une forte gelée dans les deux ou trois
prochaines  semaines  pourrait  dès  lors  être  considérée
comme catastrophique.

Monsieur  le  Ministre,  suivez-vous  cette
problématique viticole de près ?

Comptez-vous reconnaître, comme ce fut le cas il y
a  quatre  ans,  le  gel  du  mois  d’avril  comme calamité
agricole  via  une  indemnisation  du  fonds  wallon  des
calamités agricoles ? 

Un dispositif particulier pour les vignobles, comme
ce fut le cas en France, sera-t-il mis en place ? 

Avez-vous  des  contacts  avec  le  CRA-W  et  les
vignerons sur cette thématique et notamment sur la mise
en  place  d’incitants  pour  l’achat  de  matériel  de  lutte
contre le gel des vignes ? 

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns pour
sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le  Ministre,  nous
avons connu, à la fin du mois de mars et au début du
mois  d’avril,  d’importantes  gelées  nocturnes  qui  ont
touché  nos  cultures  et  ont  provoqué  des  dégâts
significatifs  à  un  moment  particulièrement  délicat  du
développement  des  cultures.  En  France,  les  pertes
occasionnées par  ces  gelées  sont  estimées  à  plusieurs
milliards d’euros.

Monsieur  le  Ministre,  disposez-vous  d’une
estimation de l’importance des dégâts provoqués par ces
gelées ?  Quels  sont  les  secteurs  les  plus  touchés ?
Envisagez-vous  de  déclencher  le  mécanisme
d’indemnisation pour calamités naturelles ?

Pour  l’avenir,  envisagez-vous  un  soutien  plus
important pour permettre aux secteurs les plus sensibles
de s’équiper en matériel pour limiter les dégâts de ces
gelées ?

Vous voyez, Monsieur le Président, que, avec cette
courte question, j’ai  rattrapé les quelques secondes de
trop de ma réplique précédente et je vous en remercie.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Mesdames les Députées, il s’agit d’une
situation  que  je  suis  avec  la  plus  grande  attention,
notamment quant à ses conséquences pour nos différents
producteurs,  qu’ils  soient  vignerons,  fruiticulteurs  ou
autre. 

Même si, de manière générale, un épisode de gel en
avril en Belgique n’est pas rare et que ces épisodes sont
connus  des  producteurs,  ceux-ci  ont  l’habitude  de
prendre certaines dispositions pour gérer ces risques. Il
n’empêche que les  dommages doivent  être  évalués  et
que le risque de dommages significatifs, à l'instar de ce
que l'on a observé dans d'autres pays, est bien présent.

Notons, en termes de rétroactes, que nous avons déjà
connu en 2020 un épisode où la température nocturne
était  descendue  jusqu'à  -3,6 degrés.  Si  la  vigne
notamment se cultive dans nos régions, c'est aussi parce
que le climat s'y prête malgré ces chutes de température.

Par ailleurs, j'ai eu l'occasion de consulter le secteur
dans un premier tour d'horizon et celui-ci m'indique que,
suivant  les  observations  provisoires,  la  situation  en
Wallonie est loin d'être aussi catastrophique que ce que
l'on a observé par exemple en France et singulièrement
dans le sud de la France pour ces récents épisodes de
gel.

Il  est  donc  encore  trop  tôt,  suivant  mes
interlocuteurs,  pour confirmer les dégâts aux cultures.
Elle  ne  pourra  se  faire  de  manière  précise  que  d'ici
quelques  semaines,  en  fonction  de  l'évolution  de  la
météo. De plus, même s'il ne fait pas très chaud, il ne
faut que deux belles journées de butinage pour assurer
une récolte. Tout n'est donc pas joué, ni négativement ni
positivement.

À  ce  stade,  nos  services  extérieurs  n'ont  pas  été
significativement  interpellés,  les  communes  non  plus.
Ces  échos  me  sont  confirmés  par  des  informations
provisoires  compilées  par  le  Collège  des  producteurs
ainsi  que  par  les  centres  pilotes  horticoles :  le
Groupement  des  fraisiéristes  wallons,  le  Centre
interprofessionnel  maraîcher  ou  le  Centre  fruitier
wallon.

Sur  la  base  de  ces  informations,  les  tendances
provisoires suivantes sont à noter : 

- en fraises, il n'y a pas de dégâts significatifs et il
semble  que  cela  n'aura  aucun  impact  sur  la
récolte,  à  l'exception  d'un  retard  dans  la
production, qui serait d'une dizaine de jours par
rapport à 2020, qui était une année précoce ;

- en légumes, il y aurait surtout du retard dans les
plantations et  semis,  ainsi  qu'une  végétation  en

retard à cause des températures moyennes basses
pour  la  saison  sur  les  cultures  en  place,  par
exemple  les  épinards  d'hiver.  Pour  les  légumes
implantés avant les gelées,  quelques pertes sont
effectivement constatées, notamment lorsque les
producteurs  n'ont  pas  su  protéger  les  cultures
d'agrotextiles en utilisant des filets thermiques –
on pense ici aux choux, au persil, aux laitues, au
fenouil  –,  ou  sous  serres/tunnels  froids  –  les
courgettes, poivrons, tomates principalement – ; 

- en pommes et poires, il n'y aurait que peu voire
très  peu  de  dégâts  liés  au  gel.  La  récolte  en
cultures  de  fruits  à  pépins  et  à  noyaux,  au
moment d'établir cet état des lieux, pour la très
grosse  majorité  de  nos  arboriculteurs  wallons,
n'est pas compromise ;

- en  cerises,  il  n'y  a  pas  ou peu  d'impact  direct.
Pour  les  variétés  précoces,  les  fleurs  sont
présentes et devraient idéalement être pollinisées
rapidement,  ce qui  est  inquiétant  en  regard des
températures trop basses pour la saison, puisque
cette pollinisation est aussi liée à la rehausse des
températures pour permettre aux insectes de sortir
plus normalement.

Enfin,  sur  la  base  des  premières  observations,  les
prix ne devraient pas, en ce qui concerne les produits
wallons,  augmenter  significativement,  mais  aucune
estimation  fiable  n'est  à  attendre  en  culture  fruitière
avant un mois pour les fruits à noyau et deux mois pour
les  fruits  à  pépins.  La  Flandre  n'est  par  ailleurs  pas
impactée. Le vrai risque est plutôt lié à l'importance des
pertes  de  récolte  par  culture  au  niveau  européen,
notamment dans les pays voisins.

Malgré  ce  constat  nuancé  provisoirement,  les
producteurs  qui  auraient  néanmoins  subi  des  dégâts
importants  peuvent  toujours  faire  appel  à  la
Commission  communale  de  constat  de  dégâts  qui
évaluera ceux-ci. Il ne m'appartient alors de déclencher
le  mécanisme  de  calamités  agricoles  qu'une  fois
l'établissement  d'un  certain  nombre  de  constats  de
dégâts.

De  manière  générale,  différentes  mesures  peuvent
aussi être prises par les producteurs – ils les connaissent,
bien sûr – qui sont de nature à… 

Je pense qu'il y a un petit courant d'air comme cela
qui assène la porte derrière. 

(Réaction d'un intervenant)

Je salue toute la vigueur de votre groupe. 

De  manière  générale,  différentes  mesures  peuvent
être prises par les producteurs, notamment les bâches ou
filets  antigrêles  pour  les  vergers,  avec  un  gain  de
température  partiel,  mais  qui  peut  avoir  un  impact
considérable.  J'ai  également  cité  les  filets  thermiques,
les canons à air chaud, et cetera.
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Ces dispositifs sont déjà connus bien sûr et utilisés
régulièrement,  et,  sous  certaines  conditions,  les
producteurs peuvent faire appel aux aides ADISA dans
le cadre de l'investissement dans ces équipements. Un
soutien est également envisagé dans la discussion sur les
aides  à  l'investissement  de  la  prochaine  PAC,  de
manière à nous préserver de ce type de situations.

Je termine avec le vin, comme il se doit. Le secteur
du  vin  est  en  plein  essor  en  Wallonie  et  nous  le
soutenons depuis plusieurs années. Il informe aussi les
producteurs  des  différentes  aides  utiles.  Ainsi,  la
dernière newsletter de l'Association des vignerons était-
elle notamment déjà intitulée : « Quelles aides pour le
développement d'un vignoble en Wallonie ? »

Pour  les  statistiques  officielles  sollicitées  –  c'était
peut-être de Mme Galant –, pour 2020, celles-ci ne sont
pas  encore publiées,  mais on s'attend,  dans le  secteur
viticole, à une augmentation du nombre de producteurs,
du nombre d'hectares, et des quantités produites sur le
territoire wallon, ce qui nous réjouit. Ainsi, malgré les
aléas  du  climat  de 2020,  les  surfaces  couvertes  ont
augmenté,  et  il  s'agit aussi, me semble-t-il,  d'un signe
d'un secteur en expansion et qui adapte sa gestion à un
certain nombre de contingences, dont les contingences
climatiques.

En résumé, nous sommes vigilants. La situation, à
travers tous les détails que j'ai  partagés avec vous, ne
semble  pas  à  ce  stade  une  situation  particulièrement
difficile,  mais  surveillons  évidemment  dans  les
prochaines  semaines  ce  qui  se  passe  en  fonction,
déclarations  possibles  de  calamités  auprès  des
communes,  mais,  à  titre  préventif,  on  va  continuer  à
soutenir  et  à  amplifier  le  soutien  au  dispositif  de
prévention, Monsieur le Président.

Voilà, je vous ai à peu près tout dit sur la question.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
En effet, c'était très complet. 

On peut constater que c'est finalement un peu trop
tôt pour poser la question.

La  situation  sur  les  conséquences  que  vous  avez
données  de  la  météo  sur  tous  les  fruits  et  légumes
wallons était très intéressante. Je suis heureuse que la
situation ne semble donc pas être aussi catastrophique
qu'on le pensait initialement, et j'insiste encore une fois
sur la collaboration efficace entre les SPW agriculture et
les producteurs qui peuvent donc introduire un PV de
constat de dégâts que je suivrai naturellement. 

Comme vous le  dites,  vous avez  donné toutes  les
réponses par rapport à la question.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Comme ma collègue, je note
que, à l'heure actuelle, les échos qui vous parviennent
des différents producteurs, c'est que les dégâts n'ont pas
l'air aussi importants peut-être que ce qui a été vécu en
France. J'ai  envie quand même que l'on reste tous ici
très attentifs, parce que je pense qu'en France il y a des
situations très variables en fonction des zones,  et cela
peut être le cas chez nous. La température au sol la nuit
n'est pas du tout la même quand on se trouve dans le
Hainaut  ou  dans  la  région  herbagère,  que  je  connais
bien,  du pays de Herve,  région aussi  particulièrement
riche en arbres fruitiers.

Je nous invite vraiment à y être collectivement très
attentifs  et  à  prévoir  toutes  les  aides  nécessaires  en
fonction des situations qui seront rencontrées. 

C'est  important  que  vous  ayez  redit  que  l'on  peut
activer  les  commissions  communales  de  constat  de
dégâts,  et  que  l'agriculteur  qui,  dès  aujourd'hui,  peut
déjà  constater  une  difficulté  peut  l'activer  dès
maintenant.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
SITUATION DU MARCHÉ COUVERT DE

CINEY »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bastin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la situation du marché couvert de
Ciney ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
décembre  dernier,  je  vous  avais  interpellé  sur  la
situation difficile du marché couvert de Ciney, en raison
du  contexte  global  de  réduction  des  activités,  que  la
situation  sanitaire  et  le  développement  de  la  vente
directe du cheptel avaient aggravé.

Dans  votre  réponse,  vous  aviez  souligné
l'importance  de  cet  outil  pour l'ensemble de la  filière
bovine et vous aviez fait part de votre volonté d'apporter
votre  soutien  à  l'outil  notamment  en  interpellant  le
ministre fédéral en charge de l'Agriculture afin de vous
assurer  que  les  ventes  directes  de  bétail  étaient  bien
soumises  aux  mêmes  règles  sanitaires  que  le  marché
couvert.
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Monsieur le Ministre, je reviens vers vous quelques
mois plus tard pour savoir si vous avez pu rencontrer les
acteurs  du  dossier,  tant  pouvoirs  publics  que  privés,
pour préserver cet outil essentiel pour le secteur bovin ?

Comme je le suggérais en décembre, l'importance de
ce dossier ne nécessite-t-elle pas la création d'un groupe
de travail ?

Avez-vous  eu  l'occasion  d'interpeller  le  ministre
fédéral et quelles ont été ses réponses ?

A-t-il pu garantir une égalité de traitements dans les
contrôles de l'AFSCA ?

Déjà merci pour vos réponses, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, le marché couvert
de  Ciney  que  je  connais  bien  est  la  vitrine  de  la
production de bétail belge. Avec un enjeu direct quant à
sa visibilité pour nos exportations, mais aussi de soutien
au  commerce,  c'est  effectivement  un  outil
particulièrement important.

Cette  visibilité  et  cette  crédibilité  s'articulent  avec
l'approche sanitaire que vous avez mentionnée. En effet
pour  être  mis  sur  le  marché,  le  bétail  doit  bien  sûr
répondre  aux  exigences  sanitaires,  à  l'ensemble  des
contrôles ; que ces exigences émanent de la législation
belge ou qu'elles soient  fixées,  le cas  échéant,  par  un
pays de destination.

Permettez-moi  cependant  de  rectifier  quelque  peu
les propos que vous me prêtez. En effet, je ne souhaite
pas  jeter  le  discrédit  sur  les  ventes  directes  de  bétail
quant  aux  règles  sanitaires  qui  les  encadrent.  J'avais
précisément répondu lors de notre échange de décembre
dernier : « Il me semble intéressant d'avoir un dialogue
avec  mon  collègue,  de  participer  à  cette  réflexion
concernant l'avenir du marché,  par  ailleurs  de voir ce
qu'il en est par rapport à des commerces parallèles ». 

La traçabilité et le sanitaire vont de pair, le ministre
Clarinval  peut  vous  assurer  que  les  contrôles  de
l'AFSCA sont réalisés selon les règles en vigueur dans
tous  les  établissements  autorisés  ou  agréés  pour  le
rassemblement  d'animaux.  Il  n'est  évidemment  pas
question  de  favoriser  un  type  par  rapport  à  l'autre,
néanmoins les risques ne sont forcément pas les mêmes
suivant le type d'établissement et  donc les contraintes
liées  également.  Le  sanitaire  est  et  reste  une  priorité.
Dans  ce  cadre,  le  statut  sanitaire  et  la  traçabilité  des
animaux  sont  des  éléments  essentiels.  Au-delà  de
l'aspect  sanitaire,  force est  de  constater  une évolution
des  pratiques  commerciales  et,  par  corollaire,  c'est  la

diminution  importante  du  taux  de  fréquentation  du
marché qui vous alerte.

J'ai  eu  l'occasion  de  mener  un  certain  nombre  de
consultations,  notamment avec Mme Cassart-Mailleux,
avec d'autres interlocuteurs et un examen circonstancié
de  cette  évolution  ainsi  que  de  m'entretenir  avec  le
ministre Clarinval à cet égard. 

Par  ailleurs,  j'ai  l'intention  de  me  rendre
prochainement  au  marché  de  Ciney,  c'est  d'ailleurs
prévu le 4 juin prochain, de manière à poursuivre mon
analyse et le dialogue avec les acteurs du secteur.

Dans  la  foulée  de  ces  différents  contacts,  de  ces
entretiens et de mon analyse de la visite sur le marché,
j'aurai l'occasion alors de me faire une conviction plus
définitive quant aux tendances ainsi qu'aux éléments liés
à l'avenir du marché couvert de Ciney.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre
pour vos réponses.

Tout comme vous, je suis convaincu qu'il ne faut pas
favoriser une filière par rapport à une autre et que bien
sûr la priorité c'est la partie sanitaire et la santé. Donc il
faut  réellement  une  égalité  de  traitement  entre  les
différentes filières.

Vous dites  que vous allez être  sur  place le  4 juin.
J'espère  que  mon agenda  me  le  permettra  également,
cela me permettra de vous accompagner sur le site.

Je pense, et vous le dites, qu'il faut réunir les acteurs.
Doit-on les  réunir,  doit-on les  voir  le  vendredi  sur  le
marché  ou  faut-il  voir  les  différents  niveaux,  les
différents opérateurs peut-être dans une réunion un peu
plus  officielle ?  Wait  and  see et  nous  nous  reverrons
probablement  avant  le  4 juin,  Monsieur  le  Ministre,
mais si je sais me joindre à vous, je serai volontiers sur
place.

M. le Président.  –  Cela  s'appelle  une  auto-
invitation !

(Rires)
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'OPÉRATION « #JECUISINELOCAL AU

CAMP D'ÉTÉ » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « l'opération
« #JeCuisineLocal au camp d'été » ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
depuis  des  années,  l'APAQ-W soutient  une  opération
éducative  à  destination  des  mouvements  de  jeunesse
pour les encourager à utiliser des produits locaux durant
leur camp d'été.

Cette  opération  qui  préexistait,  vous  l'avez
poursuivie  sous  le  label  « #JeCuisineLocal  au  camp
d'été ».  Cette  année-ci,  il  y  avait  une  ouverture  des
guichets  informatiques  le  lundi 19 avril  à  8 heures 30
précise. Une demi-heure plus tard, tout était consommé.
Nombre de mouvements de jeunesse se sont retrouvés
confrontés à cette réponse : « Le budget est épuisé ».

L'opération est un succès important à souligner. Elle
poursuit  plusieurs  objectifs :  celui  de  promouvoir  une
alimentation saine, fraîche et de saison, celui de soutenir
l'apprentissage  de  circuits  de  consommation  les  plus
proches possible de consommateurs  et,  enfin,  c'est  un
coup  de  pouce  pour  les  camps  des  mouvements  de
jeunesse.  Je  le  rappelle,  ce  sont  des  organisations
animées  par  des  bénévoles  et  dont  l'accessibilité
financière est un des objectifs poursuivis.

Si  l'on peut  se réjouir de l'engouement des  jeunes
pour  le  cuisiner  local,  il  y  a  aussi  une  très  grosse
déception chez des centaines d'animateurs qui n'ont pu
accéder à temps au mécanisme d'enregistrement de leur
demande. Allez-vous octroyer une rallonge budgétaire à
l'APAQ-W pour répondre à ce succès ? 

C'est  vrai  que  certains  pourraient  dire :  faut-il
vraiment que l'APAQ-W intervienne, et cetera ?

Je pense que c'est un vrai investissement sur le long
terme en la matière parce que ce sont des dizaines de
milliers  de  jeunes  qui  sont  sensibilisés  à  la
consommation de proximité et à l'enjeu que représente
une attention particulière à l'alimentation en lien avec
notre  agriculture.  C'est  donc  une  mise  relativement

limitée pour un investissement avec un retour durable et
sur le long terme.

Pourrez-vous répondre, Monsieur le Ministre, à cette
attente  et  à  cette  demande  de  la  part  des  jeunes
animateurs  de  mouvements  de  jeunesse  pour  leurs
camps d'été ? 

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, notons que, en ce
qui  concerne  le  travail  mené  dans  ce  contexte  et
l'opération  « #JeCuisineLocal  au  camp d'été »,  j'ai  eu
l'occasion  de  rencontrer  les  fédérations  et  demander
qu'une concertation puisse avoir lieu entre l'Agence et
l'ensemble  de  ces  fédérations  pour  fixer  le  cadre
budgétaire  et  les  modalités  d'octroi  des  subventions.
Cette concertation a donné lieu à un accord, tant sur le
budget que sur la méthode. Et mieux, elle a aussi donné
lieu  à  une  collaboration  entre  ces  fédérations,  mon
cabinet et l'APAQ-W, et ce, dès 2020.

Je me permets d'attirer votre attention sur certains
éléments suivants. Avant l'édition 2020 – avant la crise
sanitaire  que  nous  traversons  -,  il  a  été  nécessaire
d'évaluer et d'améliorer le système tel qu'il était pratiqué
antérieurement afin de récupérer une maîtrise budgétaire
de  celui-ci.  Par  ailleurs,  avant  ces  concertations,  le
budget  était  réparti  entre  quelque  900 demandes
différentes. Cela a engendré un travail énorme pour les
services concernés à l'Agence, mais aussi  une part  de
déclarations de créances qui n'étaient  pas  rentrées,  ou
qui étaient rentrées en retard, ou qui ne pouvaient pas
être  acceptées,  entraînant  un  certain  nombre  de
difficultés. Parmi ces difficultés,  il  y avait un plafond
jugé  trop  peu  élevé  et  des  critères  insuffisants  qui
donnaient lieu à un saupoudrage des différents moyens
alloués.

Ces difficultés administratives étaient – ne nous en
cachons pas  – clairement  pénalisantes.  C'est  la  raison
pour laquelle le système a été modifié en privilégiant un
appel  à  projets  fondé  sur  des  conditions  et  sur  des
critères de recevabilité validés par les fédérations. 

L'objectif était de rendre la gestion de cette action
praticable par l'Agence et de générer des effets de levier
significatifs  et  si  possible à  long terme en faveur des
produits locaux. 

Il  fallait  aussi  s'entendre  sur  un  cadre  budgétaire
acceptable,  compte  tenu  des  moyens  limités  de
l'Agence.  Je  dois  rappeler  que  l'Agence  disposait
antérieurement de réserves, mais elles ont fondu au fil
de temps, de manière à ce que les arbitrages budgétaires
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dussent tenir compte des facultés réelles et actualisées
de l'Agence.

Compte  tenu  de  ces  impératifs  budgétaires  et  des
attentes du monde agricole, mais considérant aussi que
les mouvements de jeunesse constituent un espace très
adéquat pour sensibiliser nos jeunes à la consommation
locale,  nous  avons  insisté  pour  que,  dans  le  plan
opérationnel de l'agence, un budget de 100 000 euros en
faveur  de  cette  opération  soit  réservé,  un  montant
objectivement  important  eu  égard  aux  possibilités
budgétaires de l'agence et à la nécessité d'honorer une
stratégie  d'ensemble  ambitieuse.  Ce  montant  a  été
réparti  entre  un  nombre  moindre  de  demandeurs,
notamment  sur  base  de  plafond  revu,  1 500 euros
maximums par camp et 15 euros par jeune.

Pour  l'édition 2021  qui,  à  la  faveur  d'une
communication  efficace  menée  par  l'agence  et  les
fédérations, a donné lieu à cette prise d'assaut du portail
d'inscription, lequel a même connu des ralentissements
assez prévisibles à la suite de ces introductions massives
de demandes.

Les agents responsables de l'opération et l'APAQ-W
ont été rapidement amenés à expliquer aux demandeurs,
par  téléphone,  mail  ou  messagerie,  qu'il  n'était  plus
possible d'enregistrer de nouvelle demande, alors même
que  celles  enregistrées  dès  la  seule  matinée
représentaient déjà plus de quatre fois le budget réservé,
soit au total 420 000 euros, sans compter la Fédération
des faucons rouges, toujours en cours d'inscription. À ce
stade, 28 000 jeunes se sont inscrits via les organisateurs
de camps, ce qui ne signifie pas que tous seront retenus
malheureusement.

Notons  que  l'appel  à  projets  élaboré  avec  les
fédérations précisait  clairement  que les projets  étaient
retenus dans l'ordre chronologique de réception sur base
d'une proportionnalité budgétaire validée également par
les  fédérations  et  sur  base  d'une  vérification  de
recevabilité, ce qui a été rigoureusement fait. Au bout
du compte, nous avons même des raisons de croire que
le budget correspondant à toutes les demandes pourrait
dépasser très largement 500 000 euros.

Je suis particulièrement sensible au principe d'équité
entre  bénéficiaires  et  j'ai  par  ailleurs  une  volonté  de
soutien pour les actions des mouvements de jeunesse,
mais  il  s'agit  ici  d'un  appel  à  projets  destiné  à
sensibiliser les jeunes à une alimentation locale en phase
avec la charte « Je cuisine local, durable et de saison ».

Le budget de l'APAQ-W est  dédié aux intérêts  de
l'agriculture  globalement,  de  l'horticulture,  du  secteur
agroalimentaire dans toutes ses dimensions. Cela étant,
il va sans dire que j'ai été interpellé par l'engouement de
l'opération  et,  même  s'il  n'est  pas  envisageable
aujourd'hui,  malheureusement,  d'élargir  l'enveloppe
budgétaire qui y est consacrée, je souhaite procéder dès
maintenant  à  une  première  évaluation  de  l'opération

sous l'angle de la procédure de sélection afin de vérifier
que les critères,  les  montants et  la  méthodologie sont
totalement appropriés, et ce, pour le futur.

Il  conviendra  aussi  de  vérifier  si  les  montants
unitaires  ne  pourraient  pas  être  adaptés  en  vue  d'une
répartition  plus  large.  À  cette  fin,  je  demanderai  à
l'APAQ-W d'organiser une réunion avec les fédérations
afin d'examiner comment et si possible de quelle façon
améliorer le système à l'avenir. À cet égard, on me dit
qu'une  réunion  serait  déjà  programmée  le  4 mai
prochain.

J'ai  encore  d'autres  détails  à  vous soumettre,  mais
mon temps de réponse est épuisé.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse, avec une réaction mitigée. 

Premièrement, je vous suis sur l'aspect qualitatif, il
faut s'assurer que les retombées soient maximales à la
fois  pour  les  groupements  de  jeunes,  mais  aussi  pour
l'agriculture wallonne. Il faut vérifier de quelle façon on
peut  encourager  le  circuit  le  plus  court  au  travers  de
cette  forme d'aides,  il  y  a  là  peut-être  des  marges de
progression. Il n'empêche, vous avez cité des chiffres,
on  est  à  quatre  à  cinq  fois  les  besoins  exprimés,
l'adhésion et l'appétit pour cette mesure.

D'une façon ou d'une autre, il faudra voir comment
on  peut  élargir  budgétairement  les  100 000 euros  que
vous avez réservés et qui, visiblement, sont insuffisants
pour répondre à l'appel. Ce serait dommage de laisser
les  jeunes,  qui  ont  une  aspiration  pour  davantage
s'investir dans ces thématiques-là, de se voir une porte
fermée.

Je pense notamment que les programmes européens,
comme « Fruits, légumes et lait à l'école », sont peut-
être des opportunités pour voir s'ils  ne pourraient  pas
adhérer  à  ce  genre  de  mesure.  Il  faut  chercher  des
solutions  innovantes  pour  permettre  d'accentuer
l'espace.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVENIR
DES SITES DE LIBERTY STEEL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
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de  compétences,  sur  « l'avenir  des  sites  de  Liberty
Steel ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais d'abord réaffirmer toute ma solidarité avec les
travailleurs  de  Liberty  Steel  qui  vivent  dans
l'incertitude. C'est important de souligner et de prendre
la  mesure  de  l'impact  que  la  situation  a  sur  les
travailleurs  aujourd'hui.  Elle  est  de  plus  en  plus
intenable chaque semaine, et ils attendent des réponses.

Vous le savez comme moi, aujourd'hui on parle en
semaines et plus en mois, on n'est plus dans un laps de
temps aussi long, on est même dans un laps de temps
très court. 

Le  2 avril,  vous  avez  rencontré  la  direction  de
Liberty  Steel.  Ma question  initiale  était  de  savoir  les
conclusions  de  cette  rencontre  avec  la  direction  et
surtout vous demander si, après ces trois semaines qui
se  sont  écoulées,  vous alliez partager  ces  conclusions
avec  les  organisations  syndicales.  Je  sais  aujourd'hui
qu'ils vous ont interpellé et que, entre-temps, vous les
avez rencontrés. Il y a encore beaucoup de questions qui
se  posent,  beaucoup  d'interrogations,  sur  la  situation
même de l'entreprise, mais également sur vos intentions
et les pistes que vous envisagez.

Concernant  la  situation  de  Liberty  Steel,  les  sites
auraient été mis en garantie, hypothéqués ; il y a un flou
à  ce  niveau-là.  Ma  question  est  simple :  à  qui
appartiennent aujourd'hui les sites de Liège ? S'ils sont
effectivement hypothéqués, s'ils ont été absorbés dans la
faillite  de  Green  Steel,  parce  qu'ils  étaient  mis  en
garantie, quelles pistes envisagez-vous pour les sortir de
l'emprise de Gupta et de Greenhill ?

Concernant votre rencontre avec la direction, je sais
que vous attendez un business plan de la part de Liberty
Steel.  L'avez-vous  reçu ?  Si  oui,  quand  allez-vous  le
présenter aux organisations syndicales ? Ce plan est-il
crédible ? Si ce n'est pas le cas, quelles pistes envisagez-
vous ?

Enfin,  concernant  vos  intentions,  quelle  piste
privilégiez-vous  pour  garantir  le  maintien  de  tous  les
emplois  et  de  tous  les  sites ?  Avez-vous  un  laps  de
temps dans lequel vous comptez agir ? Est-ce la piste
d'un repreneur ? 

Est-ce  une  prise  de  capital  de  la  Région  avec  un
partenaire ?  Êtes-vous  prêt  à  prendre  la  piste  de
l'acquisition complète ou en partie via un portage de la
Région wallonne des sites liégeois ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du

Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  je  partage  votre
volonté et je suis totalement mobilisé pour étudier, mais
surtout  trouver  des  solutions,  de  manière  à  maintenir
l'emploi,  à  pérenniser  et  à relancer,  puisqu'il  faut  dire
que cette activité tourne très au ralenti, les sites liégeois
de Liberty Steel.

Dès  l'annonce  des  difficultés  et  encore  plus  de  la
faillite de Green Steel Capital, j'ai pris contact avec de
nombreux interlocuteurs, notamment avec mon collègue
luxembourgeois,  concerné  aussi  par  l'implantation  à
Dudelange, le ministre Franz Fayot, et nos équipes sont
en contact régulier, et ce, afin d'analyser la situation des
sites liégeois et luxembourgeois.

Mon  cabinet,  en  étroite  collaboration  avec  la
SOGEPA,  est  aussi  en  contact  étroit  depuis  plusieurs
mois avec le management de Liberty Liège-Dudelange
afin de clarifier la situation de l'entreprise et d'obtenir
toute information utile de manière à poser les choix qui
s'imposent. 

De la même façon, les contacts avec les différents
syndicats  sont  également  réguliers.  Le  2 avril,  j'ai  eu
moi-même une  entrevue  avec  la  direction  de  Liberty
Liège-Dudelange. Cette réunion a permis à Liberty Steel
Group d'expliquer la situation dans laquelle se trouve le
groupe aujourd'hui – en tout cas de son point de vue –,
notamment Liberty Liège-Dudelange, suite à la faillite
de la société Green Steel.

Je  suis  également  les  différents  développements
internationaux  de  ce  dossier  tentaculaire.  Notons  que
récemment,  en  France,  les  deux  unités  aluminium  et
fonte  des  Fonderies  du  Poitou,  à  Ingrandes,  près  de
Châtellerault,  ainsi  qu'Alvance  Aluminium  Wheels  à
Diors, près de Châteauroux, sont les premières sociétés
du groupe du magna indobritannique de l'acier à déposer
le bilan depuis la chute de la société Green Steel. Les
trois  sociétés  concernées  ont  été  placées  en
redressement judiciaire  suivant la  procédure française,
cette période transitoire devant être mise à profit pour la
recherche  des  repreneurs  et  l'élaboration  d'un  rebond
industriel. Sans Green Steel, le groupe de Sanjeev Gupta
peine manifestement à structurer le financement de ses
activités.

En mars, le Gouvernement britannique a lui-même
rejeté  la  demande  de  l’industriel  d’aider  le  pan
britannique de ses activités en lui accordant des prêts à
court terme de 170 millions de livres. Pour les autorités
britanniques,  la  structure  même de  GFG  Alliance  est
trop  opaque  pour  que  l’État  britannique  puisse  lui
accorder sa confiance. Au lieu de cela, le Gouvernement
a étudié les possibilités d’intervenir si la société devait
être placée sous administration judiciaire. C’est le volet
britannique.
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Les créanciers de Green Steel tel que le Crédit suisse
tentent  maintenant  de  recouvrer  les  dettes  par  leurs
propres moyens, y compris auprès des sociétés de GFG
Alliance.  Selon  le  Financial  Times,  les  clients  des
sociétés du groupe GFG ont même été contactés pour
transférer  leurs  factures  impayées  directement  à
l’administrateur judiciaire nommé désormais et non plus
aux sociétés de M. Gupta.

Concernant les sites liégeois, LLD a effectivement
fait  appel  à  un  médiateur  afin  d’analyser  la  situation
financière  de  l’entreprise  et  aussi  pour  conseiller  ses
administrateurs sur les différentes actions à prendre. Les
actifs  et  les  actions  de  certains  sites  européens  du
groupe Liberty Steel ont été gagés au profit de Green
Steel. C’est le cas notamment des sites liégeois.

Tout comme vous, il  me revient qu’une partie des
prêts garantis par certains états dans le cadre du covid
seraient  remontés  vers  Green  Steel  et  n’auraient  pas
servi directement à soutenir les activités du groupe.

Concernant  le  choix  de  la  reprise  des  sites  par
Liberty – vous l’évoquiez, je pense, dans votre question
écrite, vous ne l’avez pas repris dans votre propos oral
–, je rappelle qu’à l’époque, c’est une imposition de la
Commission européenne et que c’est une décision et un
accord de la Commission européenne qui a orienté la
vente des sites d’ArcelorMittal vers Liberty.

Vous  avez  également  mentionné  le  fait  que,  le
20 avril dernier, j’ai eu une entrevue avec les différentes
délégations syndicales.  Je leur ai,  de concert  avec ma
collègue, Mme Morreale, et avec la SOGEPA, indiqué
et réaffirmé que, au nom du Gouvernement wallon, nous
ne  laisserons  pas  tomber  ni  les  travailleurs  ni  les
entreprises  concernées.  J’étudie  pour  ce  faire  toutes
voies de droit et toutes possibilités.

J’ai  également  rappelé  que  la  Région  wallonne,  à
travers la SOGEPA spécialisée en la matière, était prête
à  construire,  à  faire  partie  de la  solution,  à  condition
évidemment  que  celle-ci  repose  sur  un  plan  d’affaire
crédible, sur des garanties, en ce compris des garanties à
long  terme,  quant  à  la  pérennisation  et  au
développement des activités à Liège et première priorité
quant au maintien de l’emploi, et ce d’autant plus que,
comme  vous  le  savez,  nous  sommes  dans  une
conjoncture positive en ce qui concerne la production
d’acier, dont les cours sont aujourd’hui plus élevés que
ceux  que  l’on  a  rencontrés  depuis  pratiquement  une
décennie.

Par ailleurs, vous aviez déjà, ainsi que des collègues,
attiré mon attention là-dessus. Il est important que ces
garanties,  nonobstant  les  éléments  de  gage  que  j’ai
mentionnés  il  y  a  quelques  minutes,  destinées  à
préserver  l’outil  et  à  préserver  l’emploi,  mais  à
préserver  aussi  l’argent  public,  soient  effectives.  Sans
quoi, on va malheureusement signer un chèque en blanc
sans qu’il n’y ait de perspective concrète.

Je pense que les  prochains  jours  et  les  prochaines
semaines nous réserveront encore des développements,
à  propos desquels,  comme vous le savez,  je  suis tout
spécialement  attentif.  Vous  pouvez  vraiment  compter
sur ma vigilance et notre implication dans ce dossier. 

Autorisez-moi  à  ne pas  aller  plus  loin à  ce  stade,
comme vous pouvez bien l’imaginer.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour vos éléments de réponse.

Vous  le  dites,  vous  ne  répondez  pas  à  tout.  C'est
évidemment une situation compliquée. On est vraiment
d'accord que l'idée n'est évidemment pas de donner de
l'argent  à  une  entreprise.  L'argent  public  qui  va  être
absorbé dans un fonds,  comme cela a été le cas pour
d'autres  sites.  On  ne  veut  pas  non  plus  arriver  à  la
faillite. On ne veut pas non plus que les travailleurs se
retrouvent dos au mur parce que à ce moment-là, que
va-t-il  se  passer ?  Si  repreneur  il  y  a,  il  va  faire  son
marché et ce qui risque d’arriver, c'est qu'évidemment
un site  comme Ferblatil,  qui  est  quand même le  plus
gros site – on parle quand même de près de 500 emplois
–, ne soit pas repris.

Donc, dans les possibilités, et vous connaissez notre
position,  la  Région  wallonne  doit  faire  partie  de  la
solution et pas simplement pour donner de l'argent. Je
veux dire, un plan financier de Liberty… Je ne sais pas
comment Liberty va encore amener un plan financier,
mais vous le dites, la conjoncture est favorable. Il y a
32 000 tonnes  d'acier  qui  sont  débarquées  et  qui  ne
peuvent  pas  être  utilisées  parce  qu'elles  ne  sont  pas
payées, les bobines qui viennent d'arriver d'Inde. On ne
sait donc pas produire parce que l'usine est à l'arrêt. En
fait, il faut faire tourner l'usine. Si l'on veut faire tourner
l'usine, il faut des solutions à long terme puisqu'il y a
aussi  des  pistes  qui  disent :  « on  va  essayer  de  faire
payer les clients à l'avance ». On sait tous que ce n'est,
en fait, que pomper du sang à un malade.

M. le Président.  –  Puis-je  vous  demander  de
conclure, s'il vous plaît ?

M. Liradelfo (PTB). – Je vais conclure, Monsieur le
Président.

Vous  n'avez  pas  répondu  à  toutes  les  questions.
J'avais  des  questions évidemment  plus  précises  sur  la
piste que vous envisagez. Êtes-vous prêts à aller jusqu'à
un  portage  avec  la  Région  wallonne,  temporaire  ou
permanent ? 

Je  pense  qu'il  faudra  vraiment  apporter  des
précisions  rapidement  aux  travailleurs  parce  que  je
comprends  que  c'est  complexe,  mais  cela  fait
maintenant des mois que cela dure et les travailleurs, ils
ont besoin d'entendre des précisions sur la direction que
vous prenez.
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M. le Président.  – Merci,  Monsieur le Député, j'ai
été très large avec vous cette fois-ci. Ce ne sera pas le
cas  la  prochaine  fois.  Essayez  de  respecter  comme
d'autres collègues. Si je ne vous fais pas la remarque, on
pourrait me le reprocher à moi. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 17 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 27 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN AU SECTEUR DES BRASSERIES
ARTISANALES »

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AIDES WALLONNES DANS LE CADRE D'UNE

RÉOUVERTURE DES TERRASSES »

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AIDES À LA RÉOUVERTURE DE L'HORECA »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN AU SECTEUR HÔTELIER »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
SITUATION PÉNIBLE DE L'HORECA  »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Agache,  sur  « le  soutien  au  secteur  des
brasseries artisanales » ;

- M. Liradelfo,  sur  « les  aides  wallonnes  dans  le
cadre d'une réouverture des terrasses » ;
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- M. Liradelfo, sur « les aides à la réouverture de
l'HORECA » ;

- Mme Schyns,  sur  « le  soutien  au  secteur
hôtelier » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  situation  pénible  de
l'HORECA  ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
16 mars  dernier,  la  Fédération  des  brasseurs  belges  a
diffusé  un  communiqué  décrivant  la  dégradation
inquiétante  de  la  santé  financière  des  brasseries
occupant moins de 50 personnes. 

Cette  fédération  a  demandé  au  bureau  Graydon
d'analyser la situation financière de ces brasseries. Avant
mars 2020,  87 %  de  ces  brasseries  étaient
financièrement  saines.  Aujourd'hui,  après  un  an  de
fermeture du secteur horeca et des diverses buvettes et
cafétérias, 27 % sont en grande difficulté financière et
32 % sont au bord e la faillite. 

Plus de 600 emplois sont menacés dans ce secteur
emblématique de la culture belge. Pour rappel, la culture
de  la  bière  en  Belgique  est  reprise  au  patrimoine
immatériel de l’UNESCO.

Afin de venir en aide aux entreprises qui travaillent
en B2B, notamment avec le secteur horeca, vous avez
mis en place un nouveau train d'aide d'ambitieux.

Cependant,  je  crains  qu'une  majorité  de  brasseries
artisanales ne puissent accéder à cette aide à cause des
critères  d'octroi  imposés.  La  diminution  de  50 %  du
chiffre  d'affaires  est  calculée  sur  les  trois  derniers
trimestres de 2020 par rapport au trimestre équivalent en
2019, sans tenir compte du premier trimestre de 2021
qui est vraiment catastrophique. Il serait plus logique de
comparer  les  baisses  du  chiffre  d'affaires  entre  les
deuxièmes trimestres de 2020 et le premier de 2021 par
rapport aux chiffres d'affaires réalisés entre le deuxième
trimestre de 2019 et le premier trimestre de 2020.

Le deuxième critère est  relatif  au chiffre d'affaires
généré  directement  dans  l'HORECA.  Soit  un  chiffre
d'affaires en 2019 qui résulte pour au moins 20 % de
biens et/ou de services fournis aux entreprises qui ont
dû obligatoirement fermer. 

Or,  sur  le  terrain,  l'organisation  logistique  de  la
distribution est  principalement le fait  des distributeurs
de  boissons.  Il  est  effectivement  plus  simple  pour un
patron de l'HORECA de commander l'ensemble de ces
boissons à un seul fournisseur plutôt qu'à une multitude
d'acteurs  différents.  Il  est  plus simple et  plus rentable
pour  un  brasseur  artisanal  de  collaborer  avec  un
distributeur de boissons, plutôt que de livrer lui-même
une multitude d'établissements HORECA différents. Ce
faisant, le brasseur artisanal ne facture pas directement
au secteur HORECA, mais au distributeur de boissons.
D'où  la  difficulté  de  respecter  le  critère  d'octroi  des

20 %  de  chiffre  d'affaires  réalisé  directement  dans
l'HORECA,  quand  bien  même  la  production  est
finalement consommée dans l'HORECA.

Lors de la séance plénière du 31 mars dernier, vous
nous avez annoncé avoir pris conscience de la réalité de
terrain  rencontrée  par  les  brasseries  artisanales
wallonnes,  notamment  au  niveau  de  l'organisation
logistique du secteur, qui, dans la pratique, fait que ces
micro-brasseries  ne  rencontrent  pas  actuellement  les
critères  leur  permettant  d'avoir  accès  aux  aides B2B
mises en place par la Région.

Vous nous aviez confirmé vouloir mettre en place les
adaptations  nécessaires  pour  permettre  l'accès  de  ces
aides  aux  brasseries  artisanales,  mais  qu'il  fallait
préalablement sécuriser juridiquement le dispositif.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  pu  avancer  dans
l’adaptation  des  dispositifs B2B  à  destination  des
microbrasseries ?  Le  cas  échéant,  quels  en  sont  les
contours ?

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour
poser ses questions.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
déconfinement du secteur de l’HORECA se fera donc en
plusieurs  phases.  La  première  est  l’ouverture  des
terrasses uniquement.

Cette réouverture pose plusieurs problèmes puisque,
d’une  part,  tous  les  établissements  de  l’HORECA ne
possèdent  pas  de  terrasse  et,  d’autre  part,  tous  les
établissements possédant une terrasse ne sont pas pour
autant rentables par l’exploitation de cette seule terrasse.

Quelles mesures allez-vous prendre pour soutenir les
commerçants  de  l’HORECA  ne  possédant  pas  de
terrasse  dans  le  cas  d’une  telle  réouverture ?  Quelles
mesures  allez-vous  mettre  en  place  pour  les
établissements de l’HORECA jouissant d’une terrasse,
mais dont la seule exploitation n’est pas rentable ?

Si  vous  accordez  des  aides,  quelles  conditions
donnerez-vous pour les  obtenir.  Dans quels délais ces
aides seraient-elles distribuées ?

Plus  généralement,  concernant  la  réouverture  de
l’HORECA, je viens de le dire, la réouverture par étapes
est en cours, la réouverture complète du secteur sera très
certainement  conditionnée  à  certains  investissements.
On parle d’aération et  de tout un tas de dispositifs. Il
semble  que  des  purificateurs  d’air,  des  plexiglas,  des
réaménagements  de  salles  ou  de  cuisines  soient
nécessaires.

Pour un secteur qui a autant souffert, pour un secteur
qui  est  aujourd’hui  au  bord  du  gouffre,  ces
investissements  risquent  vraiment  d’être  difficiles  à
supporter.
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Allez-vous  dégager  des  moyens  pour  soutenir
financièrement  ou  matériellement  la  réouverture  du
secteur ? Quelles  pistes développez-vous pour aborder
ce moment ?

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns pour
poser ses questions.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
d’abord sur le secteur hôtelier, on a appris, par un article
fin  mars  dernier,  que  vous  rencontriez,  avec  votre
collègue  en  charge  du  Tourisme,  Mme De  Bue,  les
représentants du secteur hôtelier, pour voir comment la
Wallonie pourrait leur venir en aide.

Selon  Thierry  Neyens,  Président  de  la  Fédération
HORECA, 20 % des chambres pourraient ne pas rouvrir
sans le retour des événements, des banquets ou sans la
clientèle  internationale.  Au-delà  des  délais  peu
commodes  en  termes  d’implémentation  des  aides,  le
secteur  craint  le  pire,  notamment  par  rapport  aux
conditions d’octroi des aides. En effet, près de la moitié
des  450 hôtels  en  activité  en  Wallonie  ne  sont  pas
officiellement reconnus. Dès lors, si le premier critère
utilisé  pour une aide  devait  être  la  reconnaissance  de
l’hôtel  par  la  Wallonie,  190  sur  450 hôtels  qui  sont
répertoriés  en  Wallonie  seraient  d’office  exclus  de
l’octroi d’une indemnité.

Pouvez-vous  me  confirmer  qu’à  ce  stade,  pour  le
moment, seule l’indemnité 1 a été mise en place pour ce
secteur,  code  NACE 55100  –  Hôtels  et  hébergement
similaire ?

Au-delà des annonces qui ont été faites par voie de
presse,  les  4 février  et  12 mars,  mais  qui  ne sont  pas
encore  –  en  tout  cas  au  moment  où  j’ai  rédigé  la
question – concrétisées dans des arrêtés, quelles sont les
mesures  envisagées ?  Qu’est-ce  qui  est  resorti  de  la
rencontre fin mars ?

Pour vous, le critère de la reconnaissance est-il une
condition sine qua non ?

Cela, c’était vraiment spécifique au secteur hôtelier.

Plus  globalement,  sur  l’HORECA,  j’avais  pu  lire
que  le  Collectif  Wallonie  Horeca,  lors  de  sa
manifestation à Bruxelles, disait qu’il prenait acte, je les
cite ici :  « du manque de correction du Gouvernement
wallon et plus particulièrement de son vice-président et
ministre de l’Économie, Willy Borsus ». 

Le  collectif  affirmait  qu’il  y  avait  un  manque  de
vision  à  moyen  terme  du  Gouvernement  dans  ses
calculs.  Il  disait  ceci :  « La  Région  wallonne  a  plus
intérêt  à  soutenir  ses  entreprises  actuellement  en
difficulté, plutôt que de fermer les yeux sur le tsunami
social  qu’elle  prendra  bientôt  en  pleine  face  et  qui
révélera  une  quantité  astronomique  de  chômeurs
allocataires et de familles surendettées. Tout le monde y
perdra ».

Oui, des annonces d’aides ont été faites le 4 février
et le 12 mars. Je le disais pour le secteur hôtelier, c’est
vrai  aussi  pour  l’HORECA.  Les  annonces  de  février
sont  actives  au  travers  de  l’indemnité 10,  celle  du
12 mars  et  qui  correspond  à  l’indemnité 14  ne  l’est
toujours pas.

Entre-temps,  de  nombreux établissements  ont  déjà
mis la clé sous le paillasson. D’autres pourraient suivre
si des mesures urgentes ne sont pas prises rapidement.
Au-delà  des  mesures  régionales,  il  y  a  des  mesures
fédérales. Je pense ici en particulier à des mesures sur la
TVA.  Cela  a  été,  depuis  le  dépôt  de  ma  question,
confirmé.  Quels  sont  les  contacts  que  vous  avez  eus
avec le ministre fédéral en charge ?

Enfin,  quand  l’indemnité 14  pourra-t-elle  être
activée ? Quelle période d’arrêt du secteur couvrira cette
aide ? Envisagez-vous des aides complémentaires suite
aux dernières décisions du CODECO ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. –  Madame et Messieurs les Députés, je
vous  remercie.  Désolé  s’il  y  a  des  morceaux  de  ma
réponse qui correspondent à la question qui était inscrite
par notre collègue ou par un de nos collègues.

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités
covid, notre volonté – comme celle du Gouvernement
wallon  –  est  de  continuer  à  soutenir  les  différents
secteurs  aujourd’hui  fermés,  largement  ralentis  ou  en
difficulté.  J’ai  de  très  nombreuses  concertations  avec
chacun  des  secteurs  concernés,  de  manière  à  pouvoir
dans le futur également répondre de manière très précise
et très adaptée à la situation de chacun.

Le but est, comme nous l’avons fait depuis le début,
de pouvoir apporter une réponse qui soit aussi en lien
avec les différentes situations des acteurs économiques
concernés.

En ce qui concerne les indemnités de la deuxième
vague,  celle-ci,  dont  l’introduction  est  clôturée  au
9 avril  dernier,  a  fait  l’objet  de  l’introduction  de
27 994 dossiers avec à cet égard 77 % des dossiers qui
ont  aujourd’hui  été  traités,  accordés  et  mis  en
liquidation.

En ce qui concerne les dossiers qui, au moment où
nous nous parlons, ne le sont pas encore : certains font
l’objet  de  renseignements  complémentaires,  d'autres
font également l’objet de questions de la part de notre
administration. Ne soyez pas surpris à cet égard puisque
la  réalité  de  l’examen des  dossiers  nous  montre  que,
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pour  l’immense  majorité  des  dossiers  et  les
pourcentages  que  je  viens  de  citer,  il  n’y  a  pas  de
difficulté  ou  de  difficulté  particulière  qui  soit
enregistrée.  Le  paiement  est  donc  intervenu  dans  un
délai  rapide  ou  dans  un  délai  opérationnel  pour  la
plupart  des  dossiers,  mais  à  l’examen  de  dossiers,
certains indicateurs conduisent à ce que des questions
plus circonstanciées soient  posées  ou un examen plus
approfondi  des  dossiers.  Pourquoi ?  Exemple  type :
lorsqu’une demande est  introduite sur un code NACE
différent  de  la  demande  antérieure  pour  la  même
entreprise, il peut s’agir de quelque chose qui est tout à
fait  justifiable,  mais  l'on  comprend  que  cela  pose
question  dans  certains  cas.  Encore  plus  si  plusieurs
demandes antérieures  ont  été  introduites  sur  plusieurs
codes NACE différents.

On  le  sait  et  c’est  heureusement  tout  à  fait
minoritaire.  Vraiment,  j’insiste,  c’est  totalement
minoritaire.  Mais,  on  le  voit,  la  presse  aujourd’hui
soulignait encore que, dans un autre contexte – extérieur
à la Wallonie –, des fraudes ont été constatées. Il ne faut
pas  pénaliser  le  plus  grand  nombre,  eu  égard  à  des
situations qui seraient des situations minoritaires, mais
en même temps on ne peut pas avoir une liquidation qui
ne passe pas par un minimum de prisme d’analyse et de
validation.

Nous  sommes  aujourd’hui  le  27 avril,  jour  de  la
clôture  de  l’inscription  et  de  l’introduction  de  ces
27 994 dossiers avec un nombre d’octrois – une bonne
quinzaine plus tard – qui est  de 77 %. Je pense donc
qu’il y a des attentes totalement légitimes de la part des
demandeurs, confrontés à la clôture de leur activité, et
qui souhaitent pouvoir être indemnisés. Mais, en même
temps, il  y a ce contrôle minimum qui doit s’exercer,
croyez  le  bien.  J’insiste  pour  une  part  modeste,  mais
pour une part des dossiers.

Je  rappelle  également  qu’il  y  a  un  contrôle  a
posteriori  qui  est  également  prévu  à  l’instar  d’autres
Régions du pays et que ce que l’on appelle le contrôle
ex post s’exercera, puisqu’il y a un certain nombre de
situations anormales,  désignées par un certain nombre
de  personnes  qui  écrivent  spontanément  et  parfois
anonymement à  l'administration. Tout  cela fera l'objet
d'une vérification le moment venu.

Tous les efforts doivent être mobilisés pour soutenir
les demandes qui sont introduites. 

J'évoque  par  la  même  occasion,  Madame  Schyns,
vos questions concernant la vague 11, le secteur hôtelier.
La  plateforme  est  ouverte  depuis  le  22 avril.  On  me
demande  souvent  pourquoi  ce  n'est  pas  immédiat,
pourquoi  15 jours  après  l'annonce  de  l'accord  de
principe  du  Gouvernement,  la  plateforme  n'est  pas
opérationnelle ? 

Je me permets d'indiquer que : il faut une adaptation
informatique  des  plateformes  concernée,  car  un

dispositif n'est pas l'autre, compte tenu des spécificités
des secteurs ; un arrêté du Gouvernement doit passer au
Gouvernement,  aller  au  Conseil  d'État,  revenir  au
Gouvernement ;  les  affectations budgétaires  –  elles  se
comptent  en  centaines  de  millions  d'euros  au  total  –
doivent  être  identifiées ;  iI  faut  la  notification  à  la
Commission européenne, de manière à rentrer dans un
cadre  d'aide  autorisée,  et  ne  pas  être  inclus  dans  les
dispositions de minimis que vous connaissez.

Ces  différentes  étapes  doivent  nécessairement  être
franchies  afin  de  permettre  l'introduction  des  dossiers
dans  des  conditions  qui  soient  correctes  pour  les
bénéficiaires qui examinent aussi les dossiers.

L'indemnité de 1 000 euros est  bien reprise par les
activités. On a pu répondre au dossier qui est repris au
code NACE-BEL 55.100. 

Elle vise à la fois les établissements hôteliers au sens
de l'article 1.D, 23°, du Code wallon du Tourisme, mais
également  les  hébergements  similaires  comme  des
établissements qui offrent des services d'hébergement de
courte durée comme les hôtels, les hôtels appartements,
les motels qui n'ont pas reçu l'autorisation d'appellation
« Hôtel »  délivrée  par  le  Commissariat  général  au
Tourisme.  Ils  ne  remplissent  donc  pas  le  cahier  de
charges établi pour obtenir cette autorisation, mais cela
ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  de
location de chambres. Pour les établissements hôteliers
conformément  à  l'article 225  du  Code  wallon  du
Tourisme,  une  des  conditions  est  que  le  bâtiment
comporte  au  minimum  six  chambres  réservées
exclusivement  à  la  clientèle.  Par  analogie,  cette
condition  aussi  introduite  pour  les  établissements
similaires pour solliciter l'intervention spécifique. Ceux-
ci  doivent également respecter les dispositions légales
qui  régissent  leur  activité,  notamment  en  ce  qui
concerne l’agrément  de  sécurité  incendie,  tel  qu'il  est
délivré par les zones de secours. 

J'avais  une  série  de  questions  soulevées  par
M.Desquesnes, mais je ne les aborde donc pas.

En  ce  qui  concerne  les  autres  éléments  de  vos
questionnements, Madame Schyns, Monsieur Liradelfo,
je  mesure  la  situation  particulièrement  difficile  des
acteurs, des indépendants, des responsables de PME et
des travailleurs de ces entreprises tout au long de cette
crise.  C'est  la  raison  pour  laquelle  j'ai  rencontré
notamment  des  représentants  des  secteurs  après  cette
manifestation  du  16 mars.  Une  rencontre  a  été
programmée le 2 avril.

Suite  à  l'adoption  de  l'arrêté  du  Gouvernement
wallon  relatif  à  la  vague 14,  celui-ci  a  été  approuvé
définitivement  par  le  Gouvernement  le  22 avril,
l'objectif  étant  une  introduction  des  demandes  dès  la
première moitié de mai. 

Concernant  la  TVA,  le  Fédéral  a  pris  un  certain
nombre de décisions en la matière. Je les soutiens et je
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m'en réjouis, notamment la réduction à 6 % de la TVA
qui s'appliquera non seulement en ce qui concerne les
repas, mais également aux boissons, en ce compris les
boissons  alcoolisées.  Le  différentiel  étant  destiné  à
alimenter la trésorerie des établissements concernés.

Concernant le soutien, eu égard à la réouverture très
partielle  de  l'HORECA,  je  vous  rejoins,  Monsieur  le
Député,  même si,  dans  certains  cas,  l'agrandissement
des terrasses sera possible, il est clair que ce n’est qu’un
réponse partielle, soumise aux aléas de la météo, comme
on l’a vu au Grand-Duché de Luxembourg.

Par  ailleurs,  c’est  une  réponse  qui  s’applique
partiellement  ou  n’est  malheureusement  pas
opérationnalisable. Je sais que de nombreuses villes et
communes – certaines nous ont d’ailleurs contactés – se
mobilisent pour mettre de l’espace public à disposition
pour installer des terrasses temporaires. 

Le  Gouvernement  a  d’ailleurs  approuvé  jeudi  les
modifications en première lecture de CoDT pour faire
sauter la limitation de 50 mètres carrés qui permettaient
d’être  exonéré  de  permis  pour  l’installation  d’une
terrasse qui implique des éléments fixes, au sol ou qui
entourent  la  terrasse  pour  porter  cette  exonération  de
permis  à  une  superficie  de  100 mètres  carrés  au  sol
utilisés, et ce, jusqu’au 9 janvier de l’année prochaine. 

Néanmoins,  comme  vous  l’indiquez,  la  terrasse
parfois  possible,  partielle  ou  impossible  dans  certains
cas ne remplace pas l’activité. En outre, entre la taverne,
le  débit  de  boisson,  le  restaurant  spécialisé  ou  le
restaurant  gastronomique,  il  y  a  encore  des  réalités
différentes.  C’est  la  raison  pour  laquelle  je  compte
proposer  au  Gouvernement  que  les  dispositifs  d’aide
adaptés puissent être prolongés. Ma philosophie est très
claire  et  je pense que se sera celle  du Gouvernement
également. 

Il a été nécessaire de contraindre tous ces secteurs,
avec leurs acteurs, leurs travailleurs, leurs responsables,
les indépendants et dirigeants concernés de fermer, mais
alors que, je l’espère, nous entrevoyons la fin de cette
crise, on ne va subitement cesser nos efforts et laisser
tomber des personnes qui ont été confrontées à tant de
difficultés. 

Monsieur Agache, vous avez raison concernant les
brasseries  artisanales.  Nous  avons  d’abord  modulé  le
B2B en indiquant que l’on trimestrialisait l’analyse de la
perte  des  50 % ou des  75 % du chiffre  d’affaires  par
rapport à la période correspondante. Cela permet à un
certain nombre d’entreprises de ne pas être confrontées
au fait qu'elles n’atteignaient pas ce total de 50 % parce
qu'il y avait une reprise de l’activité durant le troisième
trimestre de l’année 2020. Même s’il n’y a pas eu les
grandes  activités  d’été,  les  festivals,  les  évènements
festifs, il y a eu beaucoup de dynamisme pour retrouver
du chiffre d’affaires. On a donc trimestrialisé et étendu
au  premier  trimestre  de  l’année 2021 par  rapport  aux

B2B puisque,  la situation se prolongeant,  le dispositif
s’est lui-même prolongé. 

Je me suis également engagé à trouver une solution
similaire pour les brasseries artisanales qui passent par
un  intermédiaire.  Il  n’était  pas  possible  de  modifier
globalement l’arrêté, sans quoi on allait visé un  scope
beaucoup plus large que ce que nous ambitionnons au
Gouvernement  de  cibler,  c’est-à-dire,  le  B2B qui  fait
une  part  d’au  moins  20 %  de  son  travail  avec  les
secteurs fermés. 

Il est très clair que nous ne souhaitions pas du tout
que  les  brasseries  artisanales  qui  passeraient  par  un
intermédiaire  soient  pénalisées.  Nous  en  aurons  une
photographie précise lorsque le dispositif sera ouvert. 

Enfin, je suis en contact avec une série de secteurs
qui sont dans une situation spécifique. Exemple précis :
les gestionnaires de dancing, l’évènementiel,  ceux qui
font du porte-à-porte et encore d’autres intervenants. La
plupart de ces activités sont soit complètement fermées
depuis le premier jour de la crise ou se trouvent dans
une  situation  d’effondrement  large  de  leur  activité
depuis  le  début de la  crise et  se trouvent aujourd’hui
dans  une  situation où la  reprise n’est  soit  pas  encore
possible, soit incertaine ou avec des jauges très limitées.
Par rapport à cela, j’ai indiqué aux différents secteurs
concernés que, avec le Gouvernement, nous travaillons
à une réponse complémentaire adaptée à ces situations.
Je  pense  que  personne  dans  ce  Parlement  et  au
Gouvernement ne souhaite que l’on ne puisse pas faire
deux choses : tenir compte de la prolongation de la crise
et avoir une réponse adaptée par rapport à des situations
qui,  elles-mêmes,  ont  été  dans  toutes  les  situations
difficiles  plus  spécifiquement  et  plus  lourdement
impactées. 

Voilà les différents éléments que je voulais partager
avec vous.

Une  question  importante :  concernant  les
plateformes,  la  plateforme  Hôtels  est  ouverte.  Nous
avions  –  mais  j'étais  au  Parlement  –  aujourd'hui  une
réunion à l'administration parce que, forcément, avec le
nombre de dossiers et la longueur de la crise, l'ensemble
de  ces  vagues  d'aides  et  d'indemnités  compensatoires
sont  parfaitement  légitimes.  Il  est  clair  que  ceci
nécessite  encore  des  efforts  complémentaires  de
l'administration. Raison pour laquelle, avec la direction
générale de l'administration, avec les services – que je
tiens  à  remercier  très  chaleureusement  –,  nous  avons
lancé les procédures pour nous adjoindre, par marché,
des  renforts  complémentaires,  notamment  en  termes
d'IT et d'informatique.

Par  ailleurs,  nous  avons  aujourd'hui  même  une
réunion pour faire le point concernant la programmation
des  ouvertures  de  plateforme,  sachant  que  certains
éléments de base authentiques doivent être disponibles. 
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Les analyses validées des chiffres d'affaires puisque
pour le  B to B, les comparaisons par chiffres d'affaires
nécessitent une validation de la comparaison, trimestre
par trimestre, et doivent être menées à bien. 

Je suis vraiment  conscient de l'urgence d'avancer ;
c'est tout à fait mon état d'esprit.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour vos réponses. Je prends bonne note que la
trimestrialisation  de  la  comparaison  des  chiffres
d'affaires est effective, et que le premier trimestre 2021,
particulièrement mauvais, a été pris en compte. 

Je comprends que, par rapport aux chiffres d'affaires
générés  directement  dans  l'HORECA,  vous ne  laissez
pas  tomber  ce  critère  –  je  comprends  bien  votre
argumentation  –  cela  ouvrira  le  champ  de  manière
beaucoup trop large. 

Par  contre,  si  j'ai  bien,  vous invitez  les  brasseries
artisanales  qui  savent  pertinemment  bien  qu'elles  ne
respectent  pas  ce  critère  à  néanmoins  introduire  un
dossier  pour  que  vous  puissiez  avoir  une  vision  plus
claire des situations concrètes. J'ai compris cela, je ne
sais  pas  si  j'ai  bien  compris  ce  que  vous  vouliez
exprimer.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vous remercie pour vos éléments de réponse. 

Vous l'avez dit, on est tous conscients ici que l'on ne
vit pas en Espagne. Concernant les terrasses, soit on en
a une et  l'on n'est  pas sûr de pouvoir l'ouvrir,  soit on
n’en a pas du tout. 

J'entends qu'il y a eu une extension pour les permis
et que certaines communes sont larges, mais il y a aussi
des  situations  réelles  où  l'on  ne  peut  pas  faire  une
terrasse  dans  un  rond-point.  Chaque  situation  est
compliquée. On pense qu'il faudra prendre des mesures
conséquentes pour aider à cette réouverture. 

J'ai  parlé  aussi  des  aides  pour  tout  ce  qui  est
aération. Là-dessus, je ne vous ai pas entendu. Si l'on
prend le cas d'un système d'aération, c'est plus ou moins
150 euros du mètre cube. Voilà ce que cela représente
pour  des  établissements  petits  ou  grands.  Et  encore,
parfois  cela  coûte  plus  cher  d'équiper  un  petit
établissement qu'un grand. 

Vous avez annoncé une prolongation des aides, mais
il faudra que celles-ci soient à la hauteur des besoins qui
vont sont déjà énormes. 

Thierry  Neyens  parlait  de  l'indemnité 14  qui  doit
encore  être  perçue ;  il  parlait  de  la  doubler,  voire  la
tripler.  C'est  une  piste  qui,  à  mon  avis,  doit  être

envisagée. Nous sommes pour augmenter les aides. Si
les  indépendants  de  l'HORECA  doivent  rouvrir
aujourd'hui,  c'est  aussi  parce  que  les  aides  n'ont  pas
permis de tenir aussi longtemps que la crise perdure. On
ne sait pas s'il y aura un rebond. Il faudra continuer à les
soutenir  et  même  augmenter  les  aides  parce
qu’aujourd'hui, elles ne sont pas suffisantes.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie  pour  les  informations  sur  la  plateforme
concernant les hôtels. Je suis vraiment contente de vous
entendre par rapport au fait que c'est le secteur hôtelier
et les hébergements similaires donc ceux qui n'ont pas
forcément  l'autorisation et  pas forcément reconnus,  ce
qui  était  ma question principale.  Cela veut  dire qu'ils
pourront  rentrer  dans  les  conditions  et  qu'ils  seront
également soutenus. C'est une très bonne nouvelle. 

Concernant ce secteur des hébergements, je reviens
avec ces hébergements qui ne sont pas des hôtels mais
qui  accueillent  des  groupes  d'enfants  ou  d'adultes  de
formation.  J'avais  parlé  des  hébergements  de  classe
verte.

Je  crois  vraiment  que  ce  secteur,  aujourd'hui,  fait
toujours partie de ceux qui ne sont pas encore rentrés
dans une case des différentes aides que vous proposez.
Je  sais  que vous allez  dire que  vous étiez en  contact
avec certains secteurs. Je ne sais pas si vous l'êtes avec
eux mais, en tout cas, je voulais redire ici que chez eux,
c'est très très compliqué aussi aujourd'hui.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  secteur  global  de
l'HORECA, je ne peux que vous soutenir et soutenir le
Gouvernement si les aides sont prolongées en fonction
des situations de semi-ouverture. On a eu le débat sur
les  terrasses,  mes  collègues  en  ont  parlé.  Une
réouverture  qui  est  partielle  va  demander  qu'il  y  ait
toujours des aides pour soutenir cette réouverture et la
suite.

Je vous remercie aussi d'avoir continué à consulter et
concerté  des  secteurs  comme  l'événementiel,  les
dancings, et donc peut-être des secteurs qui sont dans
des  branches  peut-être  plus  spécifiques,  mais  qui  ont
besoin aussi de soutien pour la suite.

M. Agache (Ecolo).  – Monsieur le Président,  dans
ma réplique j'avais adressé une question au ministre, je
ne sais pas si...

M. le Président. – Monsieur Agache, je pense que,
dans les répliques, on ne repose pas de question. Je suis
désolé.

M. Agache (Ecolo).  –  Pas  de  souci,  ce  n'est  pas
grave.
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QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
DU SOUTIEN AUX HANDIPRENEURS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  suivi  du  soutien  aux
handipreneurs ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vais être relativement bref.

J'aimerais  revenir  avec  vous  sur  le  suivi  aux
handipreneurs.

Le mois dernier, je souhaitais que vous m'informiez
sur  le  travail  effectué  par  votre  cabinet,  en  lien  avec
celui  de  votre  collègue,  la  ministre  Morreale,  afin  de
lever les obstacles financiers et administratifs auxquels
doivent faire face les personnes en situation de handicap
qui désirent se lancer comme indépendants. 

Nous avons également abordé les frais inhérents à la
création  d'un  business  plan  et  l'idée  de  majorer  la
subsidiation  des  chèques  entreprise  à  destination  de
personnes en situation de handicap afin de compenser
les  frais  supplémentaires.  Après  l'annonce d'un retard,
vous avez signifié le besoin de quelques semaines afin
d'avancer,  mais  vous  étiez  en  tout  cas  positif  sur  la
volonté d'aboutir à ce sujet-là.

Pouvez-vous  dès  lors  aujourd'hui  m'informer  des
ponts entre vos cabinets sur les mesures prises ou mises
à l'agenda pour les handipreneurs ?

Concernant  les  chèques  entreprises,  avez-vous  pu
avancer  afin  de  mettre  en  place  ce  système  et  de  le
généraliser en Wallonie ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, les travaux au sein
du Gouvernement, sous l'égide du ministre-président et
de la ministre Morreale, concernant la stratégie globale
Handistreaming  n'ont  pas  encore  débuté  de  façon

opérationnelle.  Toutefois,  cela  ne  m'a  pas  empêché
d'avancer en interne sur la réflexion relative au soutien
aux handipreneurs. Celle-ci s'intègre dans une démarche
globale  de  dynamisation  de  l'entrepreneuriat  en
Wallonie. 

L'objectif  est  de  fluidifier,  au  départ  des  bureaux
régionaux  de  l'AViQ,  des  handicontacts  dans  les
différentes communes et du 1890 de la SOWALFIN, le
parcours spécifique des handipreneurs en sachant qu'ils
ont deux types d'interlocuteurs différents, à savoir, d'une
part,  les  acteurs  du  monde  de  l'emploi  et  de
l'entrepreneuriat,  le  SPW, la  SOWALFIN, le FOREm,
les  Structures  d'Accompagnement  à  l'Auto-Création
d'Emplois, ou l'IFAPME et, d'autre part, les acteurs et
dispositifs spécifiques d'accompagnement des personnes
en situation de handicap agréés et financés par l'AViQ.
Un plan de communication est en voie de préparation de
manière  à  faire  connaître  les  deux  volets  de  ces
différents services. 

Il convient dès lors de stimuler les partenariats entre
ces  réseaux  pour  faciliter  la  vie  des  candidats
entrepreneurs dans le développement de leur projet. Je
compte dès lors proposer de concert avec ma collègue la
ministre  Morreale  la  mise  en place  d'une  table  ronde
réunissant  ces  différents  partenaires.  Il  s'agira
notamment de promouvoir et évaluer, à cette occasion,
les outils  à disposition d'une personne en situation de
handicap dans le cadre de son projet entrepreneurial. 

Nous examinons également,  de façon préalable,  le
fait de savoir si ces outils sont aujourd'hui adaptés, en
particulier  la  prime  pour  indépendant  qui  est  octroyé
pendant un an si l'handipreneur s'installe ou reprend une
activité, ainsi que le contrat d'adaptation professionnelle
qui  consiste  à,  pendant  une  période  définie,  mettre
l'handipreneur  en situation réelle  de travail  afin  de le
préparer. 

J'ai  également  poursuivi  ma  réflexion  quant  aux
chèques-entreprises  et  je  dois  vous  indiquer  que  je
mettrai ceci en test, bien sûr, dans le contexte de la table
ronde, que j'évoquais il y a quelques instants, mais je ne
suis  pas  acquis,  à  ce  stade,  à  l’idée  de  majorer  la
subsidiation des chèques-entreprises, étant entendu que
les taux d’interventions ont précisément été revus pour
en  simplifier  la  lecture.  La  réintroduction  de  cas
particuliers  viendrait  à  l’encontre  de  cette  disposition
globale  visant  à  simplifier  le  dispositif  des  chèques-
entreprises  à  travers  la  réduction  du  nombre  de  taux
d’intervention.

Il faut  également savoir que le taux d’intervention
pour  le  soutien  à  la  création  est  déjà  de  80 %  afin
d’inciter le lancement d’entrepreneurs,  quelle que soit
leur situation.

Je ne suis cependant pas fermé ; je ne suis pas acquis
à  l’idée,  mais  pas  non  plus  fermé  à  celle-ci.  La
concertation avec les différents acteurs doit permettre de
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mettre en place la réflexion à cet égard, et aussi peut-
être  des  formes  alternatives  de  soutien  spécifique  en
analysant  l’ensemble  des  dispositifs  de  soutien  à
l’entrepreneuriat,  notamment  l’adaptation du dispositif
Airbag, par exemple.

Au-delà de ces  considérations plus  régionales,  des
actions  peuvent  aussi  être  menées  pour  stimuler
l’entrepreneuriat  des  personnes  en  situation  de
handicap, ici en lien avec le Fédéral, notamment dans le
cadre  de  la  stratégie  interfédérale  Handicap  2021-
2030 mise  place  par  la  ministre  en  charge  de  ce
département au niveau fédéral, Mme Lalieux. 

À  cette  occasion,  je  compte  lever  également  la
question des freins à l’obtention du statut d’indépendant
complémentaire pour les porteurs de projets en situation
de  handicap,  et  notamment  d’émettre  une  proposition
concernant le cumul temporaire de certaines allocations
sociales  spécifiques,  avec  une  activité  d’indépendant
durant  la  période  de  développement  du  projet,  de
manière à pouvoir activer aussi la situation et la porte
d’entrée du statut d’indépendant complémentaire tout en
gardant le bénéfice de ces indemnités liées au handicap
pendant une période plus ou moins longue.

Voilà l’état de nos réflexions à cet égard.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Cependant, je vous avoue que cela fait
tout de même plusieurs mois que je vous interroge sur le
sujet, que vous aviez marqué une volonté d’avancer sur
certains  éléments  assez  précis,  et  que  là,  vous  allez
seulement  lancer  la réflexion – ce que je souligne, je
suis  positif  par  rapport  à  cela.  Mais  cela  aurait
probablement  dû arriver  quand j’ai  commencé à vous
interpeller il  y a six mois.  Je sais bien que la crise a
amené un surcroît  de  travail,  mais  je  trouve que  l'on
peut,  au-delà  de  la  réflexion  globale  et  sur  la  table
ronde... Je pense que, là, vous avez la bonne approche
en tout cas, parce qu’il n’est pas question de penser à un
élément, vous avez raison d’élargir un peu le spectre.
J’entends bien votre remarque par  rapport  au taux de
subsidiation des chèques-entreprises, je peux entendre à
votre remarque la réflexion qui se mène, mais je pense
que, par exemple, sur les freins au business plan, sur le
soutien au business plan, on aurait pu avancer beaucoup
plus rapidement. Pour le reste, je suivrai avec attention
ce que vous avez évoqué, et notamment la question des
caps, puisqu’il me revient qu’il y a aussi des problèmes
en lien avec cela, mais je propose d’y revenir dans une
prochaine question à ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉACTION DU GOUVERNEMENT WALLON À
LA FAILLITE DE PIMKIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  réaction  du  Gouvernement
wallon à la faillite de Pimkie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, heureux
de me retrouver  parmi  vous,  avec  tous les  collègues.
J’étais à l’étage en dessous, où nous avons énormément
parlé  de  vous,  j’ai  même  cru  finalement  que  la
commission Tellier était la commission Borsus, tant il y
a des interactions de l’un par rapport à l’autre, ce qui
m’a permis de vous retrouver en cette fin de journée.

Plus  sérieusement,  Monsieur  le  Ministre,  douche
froide début avril pour les 136 employés, dont 90 % de
femmes, des 24 magasins Pimkie, puisque le tribunal de
l’entreprise de Tournai a en effet prononcé la faillite et
désigné deux curateurs. Douche froide, car les syndicats
comme  les  employés  n’avaient  jamais  eu  vent  de
problèmes  de  liquidités  ou d’un  risque  de  faillite.  En
outre, vu le manque de cash, les salaires – et là, c’est au
moment où j’ai rédigé ma question – de mars risquaient
de ne pas être payés, je ne sais ce qu’il en est pour ceux
d’avril, puisque nous arrivons à la fin de ce mois. 

Pimkie  n’est  pas  n’importe  quelle  enseigne,  elle
appartient  à  la  galaxie  Mulliez,  au  même  titre  que
Auchan ou Décathlon, des enseignes bien connues. La
marque de prêt-à-porter  fait  face à un désamour dans
toute  l’Europe  depuis  quelque  temps :  plan  de
réorganisation  en  France,  fermeture  de  magasins  en
Espagne,  en  Allemagne,  sans  qu’il  y  ait,  semble-t-il,
d’incidences ou de conséquences sur notre pays.

Avec  les  départs  de  15 %  des  1 900 employés,  la
santé du groupe Pimkie était dans la tourmente depuis
quelques années, reconnaissons-le ; 95 magasins avaient
déjà mis la clé sous le paillasson.

Certes, ce n’est pas la première fois que la Région
wallonne est confrontée ces derniers mois à des faillites
de  grandes  chaînes,  notamment  en  lien  avec  les
conséquences  du  covid,  ou  parfois  avec  des  déficits
structurels  ou des  mauvais  choix  de  management  des
sociétés concernées.
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Dans  certains  cas,  comme  Trafic,  Oh'Green,  ou
d’autres,  vous  avez  participé  ou  facilité  la
recapitalisation  de  la  société,  ou  encore  consenti  des
prêts.  Pour  d’autres,  la  SOGEPA est  intervenue  avec
plus ou moins de succès dans le sauvetage de certaines
enseignes et – je le reconnais – s’est toujours montrée
disponible.

Dans  le  cas  qui  nous  préoccupe,  y  a-t-il  eu  des
contacts entre la SOGEPA et les deux curateurs ? Ont-ils
pu  identifier  d’éventuels  repreneurs ?  Si  oui,  avec
quelles conséquences économiques et sociales pour les
travailleurs concernés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, à propos de votre
question et de cette situation extrêmement difficile, liée
à la faillite de Pimkie, j’aimerais partager avec vous les
informations suivantes.

Dès l’annonce de la faillite de la chaîne de magasins
de  prêt-à-porter  Pimkie  déclarée  par  le  Tribunal  de
l’entreprise de Tournai le 30 mars dernier, j’ai demandé
à la SOGEPA de prendre contact avec les curateurs, afin
de  leur  faire  part  de  la  disponibilité  de  la  Région
wallonne, à travers elle de la SOGEPA, pour aider à la
recherche  d’un  repreneur  potentiel  et  éventuellement
pour  structurer  ou  pour  participer  à  la  structuration
d’une  réponse  financière  en  appui  et/ou  avec  un
repreneur éventuel.

La  SOGEPA a  eu,  le  2 avril,  un  contact  avec  les
curateurs  de  Belsay  qui  abrite  la  chaîne  de  magasins
belge Pimkie. La direction a expliqué sinon justifié la
faillite par une baisse du chiffre d’affaires – vous l’avez
évoqué – depuis plusieurs années et aussi par l’impact
de la pandémie et a indiqué que ces fermetures étaient
incontournables.

De 2016 à 2019, Belsay a en effet subi et assisté à
une  érosion  de  son  chiffre  d’affaires,  30  millions
d’euros en 2016 pour 17 millions d’euros en 2019, et
par ailleurs concomitamment à une hausse de ses frais
de fonctionnement, essentiellement les loyers ainsi que
partiellement les frais de personnel. Il  est à noter que
Belsay  n’est  propriétaire  d’aucun  des  24 magasins
exploités qu’elle louait.

La  marchandise  était  achetée  à  une  société  du
groupe  basée  en  France,  Diramode,  qui  bénéficiait
d’une clause de réserve de propriété, de telle sorte que
les stocks ne feraient pas partie de l’assiette du fonds de
commerce.

D’après  les  indications  que  nous  transmet  la
curatelle, Diramode aurait aussi fait savoir qu’une partie

de l’IT, ainsi  que la marque lui  appartiendrait,  ce qui
nous amène à indiquer hélas, si tout ceci est bien avéré
bien sûr : à Diramode les actifs et à Belsay les passifs. 

Si  la clause de réserve de propriété des stocks est
bien valable,  le principal  actif  de la faillite ne pourra
figurer  dans  l’assiette  du  fonds  de  commerce.  En
d’autres termes, si un repreneur voulait se manifester, il
n’aurait  accès  ni  à  la  propriété  des  stocks,  ni  à  la
marque, ni à l’IT, ni aux droits aux baux commerciaux,
sauf négociation bien évidemment adéquate.

Dans  ce  contexte,  on  imagine  bien  que  cette
situation est, hélas, très compliquée.

La  SOGEPA a  précisé  aux  curateurs  qu’elle  était
disponible  pour  étudier  toute  possibilité  de  participer,
nonobstant  ces  obstacles,  au  financement  d’un projet,
dès  l’instant  où  celui-ci  présentait  évidemment  un
certain nombre de garanties.

Depuis ce contact de début avril, il n’y a pas eu, de
nouveau à ce stade, de retour des curateurs, compte tenu
des  différentes  informations  que  je  viens  de  vous
communiquer.

M. le Président.  –  Je  rappelle  les  règles  d'usage
pour les répliques que nous appliquons depuis le début
de  l'après-midi,  étant  donné  que  vous  venez  de  nous
rejoindre, à savoir une minute. J'ai un peu de tolérance,
mais pas trop.

M. Antoine (cdH). – J'ai cru que c'était un procès
d'intention.

M. le Président.  – Pas du tout,  Monsieur Antoine,
vous venez de nous rejoindre.

M. Antoine (cdH). – Vous me rassurez.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Si les informations que vous
nous avez transmises sont correctes,  avec les réserves
que  vous  avez  vous-même  utilisées,  Monsieur  le
Ministre,  nous  avons  affaire  à  un  véritable
aménagement d'insolvabilité puisqu'il n'y a pas d'actifs :
ni les magasins physiques, ni le stock, ni l'IT, ni le nom.
Que  reste-t-il ?  Les  créances.  Avouez  que  c'est  un
procédé un peu curieux qui mériterait que la justice s'en
préoccupe parce que l'on se retrouve avec des débiteurs
–  et  ils  seront  nombreux  –  qui  n'ont  aucun créancier
solvable  ni  qui  possède  un  actif  un  tant  soit  peu
raisonnable. Je considère cette démarche comme étant
tout à fait curieuse. Je plains le personnel parce que je
ne vois pas comment on pourra le payer en mars et en
avril faute du moindre actif suffisant.
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QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RELOCALISATION DE LA PLUS-VALUE DE LA
TRANSFORMATION DU BOIS WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus,  Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la relocalisation de la plus-value
de la transformation du bois wallon ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
assistons à une flambée du prix du bois sous quasiment
toutes ses formes : panneaux OSB, bois de construction,
parquet, laine de bois, multiplex. Certains produits ont
vu leur prix doubler et parfois tripler. Cette flambée des
prix  est  alimentée  principalement  par  une  demande
chinoise et américaine.

Pouvez-vous faire le point sur les répercussions sur
l'économie wallonne, notamment dans le secteur de la
construction ?

Ma  question  a  surtout  pour  objectif  d'étudier  les
pistes  d'actions  pour  relocaliser  le  processus  de
transformation de ce matériau précieux plutôt que de lui
faire  faire  des  allers-retours  coûteux  et  inutiles  entre
chez nous et l'Asie, ce qui induit d'ailleurs des émissions
de  carbone  qui  annihilent  la  vertu  de  séquestration
carbone du bois. 

Certaines  de  nos  plus  belles  grumes  partent  par
cargos  entiers  vers  des  pays  lointains  alors  qu'elles
pourraient  être sciées et valorisées localement,  parfois
simplement faute de scieries spécialisées pour certains
types de grumes.

Quelles  actions  mettez-vous  en  place  pour
relocaliser  la  plus-value  de  la  transformation  du  bois
wallon en Région wallonne ? Quelles actions à l'avenir
pour cette filière ? 

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député,  je vous remercie

pour cette importante question et je souscris tout à fait
aux différents objectifs que vous venez de mentionner. 

Cet objectif de rapatriement de la plus-value est le
fondement même de la stratégie de l'Office économique
wallon  du  bois  mis  en  place  par  le  Gouvernement
wallon. 

Notons  aujourd'hui  un  certain  nombre  d'initiatives
qui concourent ou qui participent à la rencontre de ces
objectifs : 

- la mise en place des ventes de gré à gré pour les
bois publics feuillus. Il existe des freins liés à la
quantité, à la motivation des propriétaires publics,
aux  craintes  non fondées  des  gestionnaires  que
les  bois  soient  moins  chers  qu'en  adjudication
publique, au fait qu'il y ait moins de concurrence,
mais ces éléments de vente de gré en gré et du
fait  de  rapprocher  vendeur  et  acheteur  sont  un
élément important ; 

- la mise en place de la marque « Bois local » qui
valorise notre savoir-faire  avec l'information du
consommateur  sur  les  produits  bois  locaux,  les
entreprises locales et la structuration d'une chaîne
de  valeur  de  la  forêt  wallonne  jusqu'au
consommateur.  Une  cinquantaine  d'entreprises
adhèrent  à  l'heure  actuelle  à  cette  dynamique
« Bois local » ; 

- le  financement  de  campagnes de  sensibilisation
grand public focalisées sur le bois local dans le
cadre  de  l'initiative  « Consommons  wallon ».
Notons d'ailleurs que l'office a obtenu, pour les
campagnes qu'il  a réalisées,  le grand prix de la
communication  publique  Wallonie-Bruxelles
ainsi  que  le  prix  de  la  communication
comportementale ; 

-  le  développement  des  DEP,  c'est-à-dire  les
déclarations  environnementales  produits,  pour  les
produits  bois  wallons  et  l'intégration  dans  la  base  de
données  fédérale  B-EPD ainsi  que  dans  le  référentiel
Totem  pour  orienter  le  choix  des  prescripteurs,  des
maîtres d'ouvrage, des bureaux d'études et des maîtres
d'œuvre vers des produits bois locaux, vers des produits
en bois à impact environnemental plus limité, à impact
environnemental calculé.

Notons également le travail guichet bois de l’office
qui implique tout le travail de consultance de l’Office,
auprès des décideurs, des prescripteurs, des entreprises
de construction, des consommateurs, quant aux produits
wallons,  quant  à  leurs  qualités,  leurs  caractéristiques,
leurs producteurs, mais aussi aux réalités de marché.

La structuration de l’offre est aussi l’importante. Je
pense que nous avons, avec l’Office, initié et organisé la
création de consortiums wallons pour répondre, tout en
respectant les règles habituelles de concurrence, à des
offres  d’ampleur.  Par  exemple,  les  630 maisons  bois
dans le projet  au domaine du Bois de Péronnes,  Your
Nature, marché attribué à six entreprises wallonnes. J’ai
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d’ailleurs eu l’occasion de visiter ce projet et plusieurs
des entreprises concernées.

Le  programme  Connexion  de  l’Office,  où  des
rencontres  sont  organisées  entre  les  gestionnaires
forestiers  publics  et  les  entreprises  de  transformation,
afin de sensibiliser les gestionnaires  qui encadrent les
ventes de bois à l’existence et au travail des entreprises
locales et à leurs besoins en matières premières.

Citons encore le site Wallowood, développé par le
DNF, et  l’Office,  qui  fournit  des  informations sur  les
ventes  de  bois  à  destination  des  professionnels,  à
destination des propriétaires. 

Un volet  important,  si  le  temps me le  permet,  est
aussi  tout  le  travail  de  recherche  d’innovation  et  de
développement.  Je  suis  vraiment  frappé  de  voir  les
perspectives nouvelles d’utilisation de ce matériau que
la  recherche,  le  développement,  l’application  en
innovation ouvrent, que ce soit dans la construction, que
ce soit dans diverses formes d’utilisation.

J’ai ici une liste de différents projets qui s’inscrivent
dans  cette  volonté  de  permettre  de  mettre  en  œuvre,
d’une  façon  créatrice  de  valeurs  ajoutées
supplémentaires,  à  la  fois  pour  les  producteurs,  les
transformateurs  et  les  bénéficiaires  de  la  ressource
« bois ».

Il est évident que, dans le cadre de la démarche de
l’Office  économique  du  bois  et  de  R&D,  que  nous
avons lancée avec ma collègue, ministre de la Forêt et
de  la  Nature,  Mme Tellier,  il  est  important  que  nous
puissions  encore,  au  départ  des  actions  aujourd’hui
menées,  de  leur  évaluation,  au  travers  des  différents
volets  ainsi  que  des  compléments  qui  viendraient  s’y
ajouter, amplifier encore nos possibilités de valorisation,
nos réflexes, nos chaînes de valorisation, chez nous, de
la ressource « bois ». Sans quoi, l'on a une économie qui
consiste à vendre au loin nos ressources et à les racheter
lorsqu’elles sont transformées, conditionnées et qu’elles
nous reviennent.

Je termine par un petit bémol : le caractère vraiment
très  exponentiel  des  hausses  des  coûts  concerne  non
seulement le bois, mais aussi un certain nombre d’autres
matériaux  de  construction.  On  a  une  situation  très
inédite,  en  ce  qui  concerne  la  construction,  que  je
n’avais jamais observée au cours des dernières années.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour cet aperçu des ensembles des initiatives autour du
bois  wallon.  Je  ne  doutais  pas  qu’il  y  avait  déjà  des
initiatives en place. J’en connaissais certaines. J’appelle
néanmoins à encore accélérer le tempo.

Je  pense  que  la  crise  que  nous  connaissons
aujourd’hui,  la  crise  du  prix  du  bois,  du  prix  des
matériaux, peut être aussi l’occasion de revoir toute la

filière dans son ensemble. Par exemple, je sais que la
construction utilise beaucoup de bois importé, alors que
nous avons du bois. Par exemple, des bois scolytés, qui
ont, certes, une mauvaise presse, peuvent être valorisés
aussi,  notamment  dans  la  construction.  C’est  un
exemple, il y en a bien davantage.

J’aimerais  vraiment  que  le  Gouvernement  wallon
puisse aussi impulser ces initiatives de relocalisation de
la plus-value.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFORME DE L'ACCOMPAGNEMENT DES
ENTREPRISES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la réforme de l'accompagnement
des entreprises ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
monde  de  l’accompagnement  des  entreprises  est
composé de plus ou moins 190 organismes publics ou
associatifs en Wallonie. Ces opérateurs sont regroupés
dans  des  « familles »  qui  exercent  des  métiers
spécifiques :  animation  économique,  agences  conseils
en économie sociale, SAACE, hubs créatifs, et cetera.

À ces opérateurs publics ou associatifs s’ajoute un
grand nombre d’experts privés, dont certains bénéficient
des  chèques-entreprises,  qui  offrent  également  des
services de conseils aux entrepreneurs.

Dans  le  but  de  prendre  des  mesures  de  bonne
gouvernance  nécessaires  à  l'amélioration  de  la
transparence et au professionnalisme du secteur, la DPR
indique  que  le  Gouvernement  souhaite  « renforcer  le
rôle de pilotage par la SOWALFIN du paysage wallon
des structures d'accompagnement d'entreprises dans une
logique  de  partenariat,  de  cohérence,  d'évaluation  et
d'efficience »,  et  aussi  que  « la  Wallonie  adoptera  un
décret  portant  sur  l'organisation de  l'orientation,  de la
sensibilisation et  de l'accompagnement des  entreprises
dans la transition écologique, sociale et économique. »

Ce  décret  fixera  un  cadre  transparent  pour  le
fonctionnement  des  différents  opérateurs  et  mettra  en
place  un  dispositif  clair  et  précis  pour  organiser
l'évaluation  régulière  de  la  performance  de  ces
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opérateurs. Vous avez par ailleurs évoqué cela dans le
cadre de la fusion des trois outils économiques wallons.

Pouvez-vous nous expliquer ce que vous avez mis
en  place  pour  assurer  ce  suivi  de  la  DPR ?  Quel  est
votre  calendrier  pour  faire  adopter  le  décret  dont
question dans la Déclaration de politique régionale ? Je
me souviens vous avoir interrogé il y a pratiquement un
an  et  vous  m'aviez  qu'il  fallait  encore  quelques  mois
avant de pouvoir proposer quelque chose.

Comment voyez-vous la question de l'évaluation de
la performance des  opérateurs ?  Comment  cela va-t-il
s'imbriquer dans la réforme des outils économiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  comme  j'ai  eu
l'occasion  de  le  mentionner  lors  de  précédentes
commissions,  nous  planchons  effectivement  sur  un
certain nombre de réformes, lesquelles s'inscrivent dans
le cadre de la DPR. Certaines de ces réformes sont liées
à  l’accompagnement,  au  soutien  aux  entreprises.
L'objectif  est  bien  d'optimaliser  ce  soutien,  pour qu'il
puisse correspondre aux besoins des entreprises.

Ces  chantiers  que  nous  menons  doivent  pouvoir
faire  l'objet  d'analyses  très  circonstanciées  et  de
validation de ces analyses,  de larges concertations, de
dialogues, de co-construction avec les partenaires de la
majorité,  avec  les  instances  concernées,  puis  d'un
processus décisionnel. C'est le cas du travail relatif à la
réforme des outils que j'ai entamé en ce début d'année et
qui se concrétisera, dans un premier temps, par le dépôt
d'une  feuille  de  route  que  je  présenterai  au
Gouvernement. L'analyse des dispositifs décrétaux des
outils  concernés  par  cette  réforme  et  leur  éventuelle
modification constitue une des étapes de notre travail,
celle-ci  sera  bien  entendu  réalisée  au  regard  de  la
proposition  et  d'un  certain  nombre  de  choix  qui
résulteront des analyses menées actuellement. 

Le 5 juillet 2018, le Gouvernement avait décidé de
transférer  la  majeure  partie  des  activités  de
sensibilisation  et  d'accompagnement  précédemment
menées  par  l'AEI  à  la  SOWALFlN,  laquelle  a  été
chargée dans le même temps de réformer le paysage de
la sensibilisation et de l'accompagnement.

Depuis lors, la SOWALFIN joue un rôle de pilotage
et de coordination des acteurs de l'accompagnement dits
de première ligne. Elle poursuit par ailleurs ses activités
« traditionnelles »  de  financement :  garanties  des
engagements des banques, prêts subordonnés adossés ou
non à une banque et à autres dispositifs.

Depuis  la  reprise  des  missions  de  l'AEI,  l'Agence
pour  l'entreprise  et  l'innovation,  la  SOWALFIN mène
une concertation avec l'ensemble des 

opérateurs  de  sensibilisation  et  d'accompagnement
en  se  basant  sur  les  principes  suivants :  partenariat,
cohérence et évaluation. 

Afin d'assurer une démarche d'amélioration de tout
cela,  la  SOWALFIN  met  également  en  place  un
mécanisme  d'évaluation.  Ceci  se  concrétise  chaque
année  par  un  exercice  d'auto-évaluation  par  les
opérateurs et par la SOWALFIN et, tous les trois ans,
par l'intervention d'un organisme externe indépendant. 

La  performance  des  opérateurs  est  évaluée  selon
cinq critères : 

- la  gouvernance :  confidentialité,  neutralité,
transparence et évaluation interne ;

- l'expertise ;
- la pertinence ;
- les politiques partenariales ;
- l'efficience. 

Par  ailleurs,  la  SOWALFIN,  en  lien  avec  moi,  a
établi  un  référentiel  wallon  des  produits
d'accompagnement, il s'agit là d'un travail de définition
des  livrables  fournis  aux  entrepreneurs  par  les
opérateurs  concernés.  Des  critères  de  qualité  sont
associés à chacun des types de livrables de manière à
garantir  des  services  homogènes  et  de  qualité  sur
l'ensemble  du  territoire  wallon.  Ce  référentiel  est
actuellement  en  phase  de  test.  Une  logique  de
financement  des  produits  d'accompagnement  sur  base
forfaitaire sera associée dans le cadre, sous réserve, bien
sûr, de la prochaine période de programmation FEDER
pour se calquer sur les types de produits de référentiel et
permettre de financer les métiers de l’accompagnement
sur  la  base  de  ce  qu’ils  ont  réellement  apporté  aux
entrepreneurs,  à  savoir  sur  le  livrable  réellement
dispensé.

La  SOWALFIN  a  également  conclu  avec  les
opérateurs  des  conventions-cadres  reprenant
précisément les indicateurs qualitatifs et quantitatifs des
valeurs cibles et des modalités de reporting.

Comme vous le voyez, il y a en même temps tout le
travail de fusion de nos outils financiers, le travail qui
est  mené en ce qui concerne l’accompagnement, mais
surtout  l’objectivation  et  l’évaluation  extrêmement
précise de l’apport qualitatif, quantitatif de chacun des
outils  d’accompagnement.  Ces  étapes  me  semblent
préalables aux objectifs ultérieurs que vous avez cités
dans  le  cadre  de  notre  Déclaration  de  politique
régionale.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. 
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J’entends  bien  les  travaux qui  ont  déjà  été  menés
pour  procéder  à  une  évaluation  référentielle  au
financement  forfaitaire  en termes d’évaluation globale
de l’efficacité des outils, mais vous n’avez pas répondu
au  cœur  de  ma  question,  c’est-à-dire  la  question  du
décret,  puisqu’il  était  question dans la  Déclaration de
politique  régionale  de  pouvoir  organiser  les  choses  à
travers un décret. Je suis bien d’accord avec vous sur le
fait  que,  effectivement,  cela  doit  être  préalable  au
décret, puisqu’il faut savoir de quoi l’on parle avant de
pouvoir mettre cela en musique. Cependant, je voudrais
en tout cas vous sensibiliser et vous savez mieux que
moi  qu’un  décret  a  un  certain  temps  pour  pouvoir
produire ses effets, et  que le temps avançant,  puisque
l’on est à près de deux ans du début de la législature, le
temps se raccourcit. Donc, forcément, le temps après de
passer aux différentes étapes, les différentes lectures, les
différentes  consultations,  le  temps  de  faire  les
consultations  aussi  par  ailleurs,  cela  va  prendre  un
certain  temps.  C’est  pour  cela  qu'il  est  important  de
pouvoir vous sensibiliser à la question du timing. 

Je  reviendrai  encore  vers  vous  dans  les  quelques
mois qui suivent, en tout cas avant les vacances, pour
voir comment vous avez pu avancer.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RATIONALISATION DES OUTILS
ÉCONOMIQUES ET LA CRÉATION D'UNE

CELLULE DE VEILLE, D'ANTICIPATION ET
D'INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  rationalisation  des  outils
économiques  et  la  création  d'une  cellule  de  veille,
d'anticipation et d'intelligence économique ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Monsieur le Ministre, on a
déjà eu l’occasion d’en toucher un petit  mot,  puisque
dans la question précédente,  M. le Ministre  a  évoqué,
effectivement, le travail de rationalisation de ces outils
économiques via la fusion des trois outils économiques
principaux dont dispose la Wallonie. 

Dans ce cadre, vous aviez indiqué vouloir associer
les  trois  outils  afin  d’aborder  différentes  thématiques,
dont  notamment  « les  questions  juridiques,  fiscales,
parafiscales, et de toutes natures », je vous cite. 

Plusieurs réunions semblent avoir eu lieu entre votre
cabinet et les trois outils, avec pour objectif d’arriver à
des premières conclusions jointes cette année – c’est ce
que vous disiez aussi précédemment – et, à ce moment-
là  il  y  aura  bien  sûr  une  concertation
intragouvernementale. Je voudrais savoir déjà où vous
en êtes à ce stade intermédiaire.

Qu’en est-il également de la question des centres de
recherche seront-ils intégrés à la réforme ? Avec quelles
balises politiques et dans quel timing ? 

Concernant les invests, le groupe de travail que vous
avez  mentionné  travaille-t-il  également  sur  ce  sujet ?
Ceux-ci  ont-ils  été  sollicités  pour  entendre  leur
volonté ? Vous avez beaucoup évoqué, et je partage cet
élément avec vous du fait qu’il fallait pouvoir concerter
aussi  ceux  qui  vivent  les  choses  sur  le  terrain.  Les
invests ont-ils  été  aussi  concertés  dans le  cadre de  la
volonté  inscrite  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale ?

Enfin, je voulais aussi savoir ce qu’il  en est  de la
cellule  d’anticipation,  de  veille  et  d’intelligence
économique.  Actuellement,  il  existe  déjà  une  telle
cellule, mais qui ne semble pas être opérationnelle. J’en
veux  pour  preuve  que  dans  cette  période,  une  telle
expertise  aurait  été  appréciable,  puisque  l’on  vit
vraiment  dans  un  contexte  extrêmement  mouvant,  je
pense que ce n’est pas à vous que je vais faire la leçon à
ce sujet-là. 

M. le  Ministre  peut-il  nous  dire  si  la  cellule  s’est
réunie récemment et s’est positionnée sur les enjeux de
la crise économique actuelle ? 

Vous avez vous-même marqué votre volonté de créer
une  telle  cellule,  comment  sera-t-elle  intégrée  à  la
rationalisation des outils ? Quelle place aura-t-elle dans
le nouveau paysage ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  vous  avez  bien
rappelé  la  mise  en  œuvre  de  ces  chantiers  que  nous
avons  entamés  et  les  nécessaires  analyses,  mais  aussi
concertations  avec  les  différents  interlocuteurs,  les
bénéficiaires et aussi les partenaires de la majorité dans
le cadre de ce processus d’élaboration. C’est le cas du
travail aujourd’hui mené en ce qui concerne la réforme
des outils et qui se concrétisera, comme je l’évoquais il
y  a  quelques  minutes,  dans  le  dépôt  d’une  feuille  de
route  présentée  au  Gouvernement  vraisemblablement
pour la fin juin.

En ce qui concerne les  invests, ils ne sont pas à ce
stade directement concernés par le  projet  sur la table.
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Néanmoins, la place des  invests dans l’écosystème est
un élément à prendre en considération, à la fois dans le
cadre des choix qui seront posés avec pour but le fait
d’optimaliser l’action des invests et aussi la coopération
entre ceux-ci. 

En ce qui concerne la cellule de veille, celle-ci est
opérationnelle, mais il vrai que son champ d’action est
limité.  Elle  est  aujourd’hui  nichée  au  sein  de  la
SOGEPA comme vous le savez. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  la  DPR a  prévu  un
renforcement  de  cette  cellule  de  veille  en  prévoyant :
« Une cellule d’anticipation, de veille et d’intelligence
économique visant à anticiper et à détecter les besoins
futurs  de  l’économie  wallonne  ainsi  qu’à  identifier
opportunités et menaces ». 

Dans le cadre du projet de réforme actuellement en
cours,  il  est  prévu en  effet  que  l’on puisse  donner et
déployer  plus  largement  notre  cellule  de  veille  de
manière  à  ce  qu’elle  puisse  être,  constituer  ou
ambitionner de constituer un centre d’excellence dans
l’analyse  et  dans  l’anticipation  des  tendances
économiques,  mais  également  en  ce  qui  concerne  la
prospective, dans un objectif de pouvoir mieux orienter
à  la  fois  le  positionnement  socio-économique,  mais
aussi la politique de financement de la Région wallonne
notamment. C’est aussi dans ce cadre-là qu’un certain
nombre de grandes orientations, de transition, et cetera,
doivent pouvoir être préanalysées.

Cet élément-là est donc un élément de priorité dans
la réforme actuelle, en accord avec la DPR.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je voulais remercier  M. le
Ministre  pour  sa  réponse.  Je  n’ai  pas  grand-chose  à
rajouter  à  ce  stade  puisqu’il  n’y  a  pas  beaucoup
d’éléments d’information nouveaux. Je reviendrai plus
tard à ce sujet-là, mais la cellule de veille est, je pense,
un élément important.  Comme je l’ai  dit,  au vu de la
crise aujourd’hui, cela aurait été un outil intéressant que
l’on aurait pu consulter.

Quant  aux  invests,  j’entends  bien  votre  volonté
d’optimaliser  leurs  activités,  les  coopérations  entre
invests. Pour moi, c’est aussi important, dans le cadre de
la  Déclaration  de  politique  régionale,  de  pouvoir
intégrer dans notre réflexion, même si je sais bien et je
ne vous en fais pas  le  reproche,  que l’on ne sait  pas
embrasser  toutes  les réformes d’un seul  coup et  qu’il
faut  travailler  de  manière  organisée  et  de  manière
précise.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ÉVENTUELLE REPRISE DE

NECKERMANN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'éventuelle  reprise  de
Neckermann ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
février  dernier,  la  société  Neckermann,  filiale  de
Thomas Cook, était victime de la faillite retentissante du
voyagiste  anglais.  Reprise  par  le  groupe  espagnol
Wamos,  l’agence  belge  avait  retrouvé  un  peu  des
couleurs,  le  chemin de  la  croissance et  croyait  en un
avenir  meilleur,  mais  la  crise  sanitaire  a  ruiné,  une
nouvelle fois, ses espoirs. C’est donc le groupe espagnol
lui-même  qui,  désormais,  demande  de  l’aide  pour
pouvoir subsister.

Neckermann a été ensuite et très légitimement placé
en procédure de transfert judiciaire dans le cadre de la
loi  sur  la  continuité  des  entreprises.  Les  curateurs
avaient quatre mois pour trouver d’éventuels repreneurs.
Ce 13 avril,  nous apprenions qu’il  y a deux candidats
pour  reprendre  Neckermann :  deux  fonds
d’investissement,  l’un  wallon,  l’autre  flamand.  Leurs
propositions  paraissent  solides  d’après  la  délégation
syndicale de CGSLB.

À une de mes questions précédentes, parce que ce je
vous ai déjà voyagé sur cette question de Neckermann,
vous m’aviez répondu que « la SOGEPA reste à l’écoute
et est disponible pour tout autre investisseur également
intéressé  par  la  reprise  de  Neckermann ».  Dès  lors,
Monsieur  le  Ministre,  quelles  actions  la  Région
wallonne,  et  singulièrement  la  SOGEPA,  a-t-elle
déployées pour  soutenir  les  128 temps pleins  présents
dans  les  48 agences  du  côté  belge,  sachant
qu’aujourd’hui l’offre des voyagistes est très largement
dans les mains du nord du pays et très peu dans le sud
du pays ? Il y a donc, là aussi – passez-moi l’expression,
Monsieur le Ministre – un enjeu – vous me direz qu’il
est  un  peu  malheureux  pour  moi  d’ajouter  cette
dimension – un peu communautaire, sachant que nous
allons  peut-être  vers  un  retour  des  déplacements  non
essentiels à l'étranger et donc une reprise des activités.
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C'est peut-être le moment où jamais, me semble-t-il,
d'être présents et c'est  pour cela que je frappe à votre
porte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  je  peux  vous
indiquer  que  les  mandataires  de  justice  ont  rencontré
trois  ou  quatre  repreneurs  intéressés,  mais
qu'effectivement deux d'entre eux ont finalement émis
une  offre ;  le  Fonds  d'Investissement  luxembourgeois
Futura  Capital  Fund  et  la  société  anversoise
d'investissement CIM Capital pour reprendre la quasi-
totalité  des  actifs  ainsi  que  la  majeure  partie  du
personnel.

La  société  compte  actuellement  environ
128 employés  et  48 agences  en  Belgique.  Pour  la
Wallonie,  cela  concerne  17 agences  qui  emploient
ensemble environ 40 personnes. Une intervention de la
Région et de la SOGEPA a été sollicitée effectivement
par Futura Capital sur la base d'un business plan et d'un
montage financier. Nous avons répondu favorablement
quant au principe, en tout cas, de cette intervention. Elle
ne se fera,  cependant,  que si  Futura Capital  remporte
l'offre.

La  SOGEPA avait  informé les  mandataires  qu'elle
était  à l'écoute et  à la disposition de tout investisseur
également intéressé par la reprise de cette société. À ce
jour,  la  SOGEPA n'a  pas  eu  de  contact  avec  CIM
Capital. Les mandataires ont présenté les deux offres au
personnel qui doit maintenant se prononcer. Ces offres
seront ensuite présentées au juge qui devra, lui-même,
prendre une décision finale.

Ne  voyons  pas,  dans  ce  dossier,  de  dimension
communautaire.  C'est  évidemment  d'abord  la
préservation de l'emploi, mais dans le respect des règles
de  concurrence  du  secteur  qui  a  animé  l'attitude
régionale. Nous avons, je pense, avec la SOGEPA, non
seulement  affirmé  notre  disponibilité,  mais  l'avons
traduite  de  façon  très  concrète,  tel  que  je  viens  de
l'évoquer.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Président, que les
choses  soient  claires,  je  ne  vois  pas  de  dimension
communautaire dans le dossier actuel. Par contre,  j'en
vois un dans l'organisation du marché des agences de
voyages qui est aujourd'hui largement, pour différentes
raisons, aux mains du nord du pays. Je vois donc des
risques peut-être de voir les agences wallonnes un peu
moins bien traitées.

Ici,  j'entends  que  la  SOGEPA,  et  je  m'en  réjouis,
s'est  déclarée présente,  si  j'ai  bien compris,  aux côtés
d'un des investisseurs. Reste à savoir maintenant ce que
sera la  décision de la  juridiction et  comment  ils  vont
motiver leur choix de l'un par rapport à l'autre. 

Je note cependant que pour le personnel concerné,
les  agences,  il  y  a  un  réel  espoir  doublé  de  la
circonstance que les voyages non essentiels ont repris.
Vous ne m'en voudrez donc pas, Monsieur le Ministre,
de reprendre un billet pour une prochaine question sur
ce thème.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

POLITIQUE WALLONNE D'ACCUEIL
D'INDÉPENDANTS NON ISSUS DE L'UNION

EUROPÉENNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  politique  wallonne d'accueil
d'indépendants non issus de l'Union européenne ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre,  je cite
Hilde Crevits :  « Un énième point de vente de kebabs
n'apporte pas grand-chose de plus à la Flandre ». C'est
ainsi que s'adressait la ministre flamande de l'Économie
et de l'Emploi en présentant la nouvelle réglementation
relative  à  l'installation  en  Flandre  d'indépendants  non
originaires de la Communauté européenne.

L'ancienne  législation  relative  aux  indépendants
remonte,  en  effet,  à  1965 et  ne  répondait  plus  guère,
semble-t-il,  aux  mots  d'ordre  actuels :  innovation,
emploi et valeur ajoutée. Pour atteindre ces objectifs, de
nouvelles exigences sont posées en Flandre, la première
étant  l'existence  d'un  plan  d'entreprise  dans  lequel  le
core  business est  clairement  défini,  et  l’on  peut  le
comprendre. La deuxième est un plan financier capable
d'assurer  à  l’indépendant  au  moins  120 %  du  revenu
d'intégration.

La troisième impose, pour les entreprises classiques
un capital minimum de 18 600 euros. Ce dernier devra
être versé sur  un compte spécial  et  le banquier  devra
certifier que les fonds ainsi bloqués serviront réellement
au démarrage de l'entreprise.
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Comme si cela ne suffisait pas, pour tous ceux qui
arriveront  en  Flandre  en  tant  qu'entrepreneurs,  ils
devront  en  outre  être  titulaires  d'un  diplôme  de
l'enseignement secondaire.

On  voit  donc  là  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de
critères.  Certains peuvent se comprendre,  d'autres,  me
semble-t-il, sont beaucoup plus sujets à caution.

Reconnaissons,  Monsieur  le  Ministre,  que  cette
réglementation  nouvelle  est  conforme  à  la  tradition
flamande.  La  Flandre  a  toujours  adopté  une  politique
plutôt  restrictive  d'accueil  des  talents  issus  hors  de
l'Union européenne.

Du  côté  wallon,  trois  conditions  doivent  être
remplies, et je les partage avec vous : le droit au séjour
– quoi de plus normal – l'accès à la profession – c'est
tout à fait juste – et l'intérêt que représente le projet pour
la Région wallonne en termes de besoin économique,
d'intérêt social, culturel ou sportif.

Ma question, Monsieur le Ministre, est très simple :
allez-vous maintenir cette politique – que je considère
de large ouverture – ou au contraire allez-vous resserrer
l'accès à notre marché wallon ? Et si  oui, pourquoi et
selon quelles modalités ? 

Je vous remercie d'ores et déjà.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député,  je vous remercie
pour  votre questionnement.  Celui-ci  concerne la  carte
professionnelle pour le travailleur indépendant qui n'a ni
la  nationalité  d'un  des  États  membres  de  l'espace
économique européen ni la nationalité suisse.

Cette  carte  professionnelle  permet  effectivement
d'exercer  des  activités  indépendantes  en  Belgique.  En
Wallonie, trois conditions d'octroi doivent effectivement
être remplies. 

Premièrement,  il  s’agit  de  disposer  d'un  droit  de
séjour. 

Deuxièmement,  il  est  question  de  respecter  les
obligations  réglementaires,  notamment  en  matière
d'accès  à  la  profession  –  connaissance  de  gestion  de
base  et  compétences  professionnelles  –,  et  deux  en
matière  d'autorisations  spécifiques,  par  exemple  des
agréments,  des  licences  nécessaires
complémentairement  à  l'exercice  de  l'activité  en
particulier ;

Troisièmement,  il  faut  que  le  projet  représente  un
intérêt  pour  la  Région  wallonne  en  termes  d'utilité

économique,  c'est-à-dire  de  réponse  à  un  besoin
économique,  de  création  d'emploi,  d'investissement
utile,  de  retombées  économiques  en  termes  d'intérêt
social, culturel, artistique ou sportif, par exemple.

Comme  vous  le  précisez,  ce  dispositif  de  droit
wallon  constitue  le  reliquat  de  dispositions  de  droit
fédéral  assez anciennes.  La Région flamande a fait  le
choix  d'apporter  un  certain  nombre  de  restrictions  en
matière  d'accès  à  la  profession  pour  les  personnes
d'origine étrangère. Cela relève désormais évidemment
de  ses  prérogatives  depuis  la  régionalisation  de  cette
compétence.  Une telle  approche n'est  pas  à l'ordre du
jour en Wallonie, dont le contexte socioéconomique est
par  ailleurs  différent.  Il  n'empêche  bien  sûr  qu'une
évaluation, de manière à voir si l'utilisation abusive de
certaines de ces dispositions nécessite,  me semble-t-il,
un examen aussi circonstancié de notre part. Cependant,
il n'est pas à l'ordre du jour de modifier les dispositions
à l'instar de ce dont vous faisiez témoignage à l'initiative
de ma collègue au nord du pays.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Je  me  réjouis  de  l'approche
libérale, mais humaniste du ministre.  Et en cela, nous
allons évidemment nous rejoindre.

Libérale  parce  qu'il  y  a  des  conditions  bien
naturelles à remplir, celles du droit de séjour, de l'accès
à  la  profession,  de  l'intérêt  pour  la  Région  wallonne,
mais  humaniste,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre
considération à l'égard des personnes issues du dehors
de  l’Union  européenne.  Par  exemple,  ajouter  un
diplôme, ajouter des capitaux disponibles, et cetera, qui,
évidemment, resserrent l'accès à notre marché. Et donc,
je  ne  peux  que  me  féliciter  de  l'approche  libéralo-
humaniste qui a conduit la Wallonie pendant quelques
mois, le ministre s'en souviendra avec émotion, et nous
avec nostalgie.

(Rires)

M. le Président. – Merci, Monsieur le Député, pour
ce petit moment d'humour.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
DU DOSSIER GENERAL ELECTRIC  »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
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l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le suivi
du dossier General Electric  ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
j'étais déjà venu vers vous concernant cette entreprise en
difficulté du côté de Marcinelle. Donc, on avait déjà fait
le  constat  qu'on  était  face  à  une  situation  un  peu
particulière, où c'est une entreprise qui finalement a un
carnet de commandes qui se remplit, a des travailleurs
qui  ont  des  compétences  affirmées  et  tellement
attractives  que  des  sociétés  même étrangères  hors  du
pays font confiance à cette entreprise pour faire certains
travaux.

Et  pourtant,  la  direction  de  General  Electric  veut
fermer  cette  entreprise  qui  est  un  fleuron  de  notre
économie. Comment se fait-il que cette entreprise ait de
telles difficultés ? Pourquoi se retrouve-t-on face à une
direction  d'entreprise  qui  dit :  « Je  veux  bien  vendre
l’entreprise,  mais,  finalement,  je  ne  veux  laisser  que
certaines parties et pas d’autres » ?

Ma première question était de savoir si vous aviez
pu prendre contact avec la direction de cette entreprise
et savoir ce qu’il en est. 

Le  plan  d’entreprise  de  cette  direction  est  aussi
interpellant puisque, finalement, ils veulent prendre une
partie  des  travailleurs  qui  sont  actuellement  chez
General Electric et les employer dans une autre structure
juridique comme travailleurs itinérants. Finalement, on
veut leur offrir la possibilité d’avoir un job moins stable
avec des conditions plus compliquées que celles qu’ils
avaient avant. Évidemment, cela ne fonctionne pas. La
liste  des  travailleurs  qui  devraient  entrer  dans  cette
nouvelle structure ne se remplit pas et donc ce plan ne
va  pas  connaître  de  succès.  Je voulais  savoir  si  vous
aviez  connaissance  de  ce  plan  et  quel  était  votre
jugement à cet égard. 

Une  question  est  de  savoir  si  vous  avez  pu
rencontrer  les  syndicats  puisqu’il  avait  été  évoqué  la
possibilité de rencontrer les organisations patronales qui
dirigent cette entreprise, mais avez-vous rencontré aussi
les organisations qui représentent les travailleurs ? 

Ma dernière question concerne une autre entreprise
complètement  liée  à  General  Electric,  FieldCore,  qui
appartient  à  General  Electric.  Cette  entreprise  est
également  en  difficulté.  J’aimerais  savoir  si  vous  en
aviez connaissance. Avez-vous pu prendre contact avec
ceux qui dirigent cette  structure-là,  d’autant  que cette
structure s’occupe parfois de chantiers publics comme
celui  du  barrage  de  l’Eau  d’Heure,  qui  connaît
maintenant  des  difficultés ?  Donc,  cela  regarde  non
seulement  l’intérêt  de  ces  travailleurs,  mais  aussi
l’intérêt de la région. Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député,  je vous remercie
pour  votre  question.  Je  dois  indiquer  que,  dans  ce
dossier que je suis de très près, nous avons – et j’ai déjà
eu l’occasion de le mentionner précédemment – signé
une clause confidentialité le 11 janvier 2021, une clause
de  non-disclosure agreement, que j’avais déjà évoquée
lors de votre question précédente. 

Les interlocuteurs concernés par cette clause doivent
donc  scrupuleusement  respecter  celle-ci  au  risque  de
mettre à mal le dispositif  enclenché. Nonobstant cette
clause discrétion, je crois pouvoir vous confirmer que
General  Electric  Power  Services  Belgium  a  reçu
plusieurs offres non liantes à ce stade. Toutefois, parmi
toutes ces offres, une offre liante doit être transmise à
General Electric pour la fin de ce mois. 

Si elle est  confirmée pour la fin de cette semaine,
cette offre liante serait un élément important par rapport
au devenir de l’entreprise. Avec la SOGEPA, nous avons
pris un certain nombre de contacts et, par ailleurs, nous
nous  sommes  déclarés  disponibles  à  travers  cet  outil
financier  à  participer,  si  besoin,  à  la  construction  du
projet  de  reprise  ou  éventuellement  soutenir
financièrement celui-ci. 

Je  pense  que  nous  en  saurons  davantage  dans
quelques  jours,  Monsieur  le  Chef  de  groupe.  Je  me
permets de vous inviter, si vous le souhaitez, à revenir
vers  moi  dans  quelques  jours  afin  que,  sur  base
d’informations  plus  larges,  nous  puissions  échanger
quant  au  travail  mené  à  propos  du  devenir  de  cette
entreprise.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  remercie  M. le
Ministre pour sa réponse. Je voudrais juste attirer votre
attention,  Monsieur le  Ministre,  comme je l’avais  fait
précédemment, mais cela semble malgré tout perdurer :
même s’il  y  a  une offre intéressante,  et  espérons que
cette offre puisse se concrétiser, il y a une volonté de la
part de la direction de General Electric de ne pas céder
la partie de l’entreprise qui concerne le nucléaire, pour
être clair. Donc, dans ce cadre-là, des personnes qui sont
intéressées par l’entreprise vont se retrouver dans une
situation  où  l’entreprise  sera  moins  intéressante  pour
eux du fait de cette limitation concernant le périmètre
que veut vendre la direction actuelle. 

Je comprends les éléments que vous avancez, mais,
dans ce cadre-là, si une offre était intéressante pour les
travailleurs  sur  le  plan  économique et  social,  il  serait
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inacceptable que ce type de contraintes imposées par la
direction empêchent la concrétisation de cette offre.

Comme vous le dites, je reviendrai vers vous pour le
suivi de ce dossier qui m’importe au plus haut point.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
RÉFORMES RELATIVES À CIRCULAR

WALLONIA PROPOSÉES PAR LE
GOUVERNEMENT WALLON À L'UNION

EUROPÉENNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les réformes relatives à Circular
Wallonia  proposées  par  le  Gouvernement  wallon  à
l'Union européenne ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
réponse  à  une  question  écrite  de  mon  collègue,
M. Desquesnes, qui portait sur le « lien entre le Plan de
relance wallon et  le Semestre européen », le ministre-
président indique que le Gouvernement wallon a décidé
de proposer des réformes directement intégrées dans les
fiches  investissement  associées  par  l'ajout  d'objectifs
législatifs.  Dans  ces  réformes,  on  trouve  Circular
Wallonia.

Je pense que vous avez des responsabilités partagées
avec vos collègues sur ce dossier, mais je vous ai déjà
interrogé plusieurs fois sur ce plan et sur ces échéances.
Je reviens plus spécifiquement sur l'enjeu des fameux
objectifs législatifs. 

Quels  engagements avez-vous pris  et  quelle  est  la
réforme proposée à l'Union européenne dans le cadre de
la FRR en ce qui concerne Circular Wallonia ? Quelles
modifications  législatives  prévoyez-vous
concrètement ? Quelles sont les actions politiques que
vous avez personnellement entreprises ou que vous allez
mener dans ce dossier en lien avec ce qui a été indiqué
dans la fiche investissements pour l'Europe ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de

l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Madame la Députée,  merci pour cette
question  quant  aux  réformes  proposées  à  l'Union
européenne dans le cadre de la facilité de relance et de
résilience  en  ce  qui  concerne  en  particulier  Circular
Wallonia. 

Effectivement,  dans  le  cadre  de  la  relance,
l'économie circulaire constitue à mes yeux et aux yeux
du  Gouvernement  un  levier  majeur  de  compétitivité,
d'innovation, de performance industrielle et de création
d'emplois.  On  estime  qu'il  y  a  aujourd’hui
56 000 emplois  directs  et  indirects  qui  relèvent
globalement de l’économie circulaire. Leur potentiel de
croissance à l'échelle de 2025 est de 20 % de mémoire,
si je ne m'abuse.

Il y a des perspectives de croissance, de création de
valeurs, mais c'est aussi un outil majeur pour répondre à
nos  objectifs  de  transition  climatique,  de  résilience
environnementale,  ainsi  que  de  rencontre  des
engagements internationaux, nationaux et régionaux que
nous avons pris. Elle permet aussi de s'affranchir dans
une certaine mesure de la dépendance par rapport à des
fournitures extérieures et de nous affranchir d'un certain
nombre de fluctuations liées aux prix internationaux ou
aux offres venant de l'étranger. 

La  stratégie  Circular  Wallonia  est  intégrée
précisément à deux endroits au niveau de la FRR : 

- au  niveau  du  projet  d'investissement  de
déploiement  de  l'économie  circulaire  en
Wallonie,  reprise  aussi  en  tant  que  milestone,
c'est-à-dire étape intermédiaire ; 

- elle fait aussi partie du Plan national de réforme
qui est annexé au Plan de relance belge. 

Nos actions politiques liées à l'économie circulaire
dans le cadre de la FRR se concentreront à la fois sur la
recherche et le développement à travers la mise en place
de partenariats d'innovation au niveau des deux chaînes
de  valeur  prioritaires  de  Circular  Wallonia  qui  sont
celles de la métallurgie, d'une part, et des matériaux de
construction, d'autre part. 

Les  projets  seront  centrés  sur  la  circularité  –  la
réutilisation,  l'upscaling,  le  remanufacturing et
recyclage des métaux, des batteries et des minéraux, en
ce  compris  les  batteries  de  véhicules  électriques  et
hybrides  et  les  matériaux  issus  du  démantèlement
d'avions hors d'usage. Ce volet permettra d'accélérer le
développement  d'une  plateforme  d'excellence
industrielle,  technologique,  scientifique  ainsi  que  de
support  opérationnel.  Nous  espérons  que  cela
positionnera  la  Région  wallonne  comme  un  pôle
d'excellence en ce domaine. Il s’agit de projets que j'ai
eu l'occasion d'étudier en profondeur et dont les experts
soulignent toute la pertinence des perspectives qu'ils et
elles augurent.
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En  termes  de  modifications  législatives,  comme
vous  le  savez,  l'économie  circulaire  concerne  bon
nombre de politiques publiques dans mes compétences,
mais aussi dans les compétences de mes collègues. 

Certaines  de  ces  modifications  de  politiques
publiques nécessitent de faire appel à la mobilisation de
compétences,  à  des  réformes institutionnelles  et  à des
réformes dans d'autres niveaux de pouvoir.

Ainsi, les réformes mentionnées au sein de la FRR
viendront  renforcer  l'axe  lié  à  l'économie  circulaire,
notamment en matière de formation aux emplois verts
dans le secteur de la construction et d'accélération des
procédures  d'octroi  des  permis  de  construction  et  de
rénovation.  Des  dispositions  concernant  les  marchés
sont également envisagées. 

En parallèle, une réflexion quant à l'identification et
ensuite  à  la  levée  des  barrières  législatives  et
réglementaires à l'économie circulaire est menée au sein
du groupe de travail lié à Circular Wallonia. Ces travaux
sont et seront menés en étroite collaboration avec mes
collègues en charge de l'Environnement et de l'Emploi
ainsi que leurs services et administrations. Ces travaux
feront  également  le  lien  avec les  travaux menés à ce
sujet  en  collaboration  avec  les  autres  Régions  et  le
Fédéral au sein de la plateforme intrabelge « Économie
circulaire ». 

On dispose de beaucoup de matériaux à cet égard, à
la  fois  le  plan  Circular  Wallonia  adopté  par  le
Gouvernement,  les  différents  travaux  antérieurement
menés qui ont conduit à Circular Wallonia, un certain
nombre d'études, les travaux parlementaires antérieurs,
les  travaux  internationaux.  On  a  une  dynamique  très
positive à cet égard : deux domaines particuliers que j'ai
cités, et des réformes qui concernent non seulement mes
compétences, mais aussi un certain nombre d'autres, le
cas échéant.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  remercie  M. le Ministre
d'avoir  explicité  les  deux  domaines  importants  qui
seront couverts dans le cadre de la FRR. 

Par  contre,  sur  les  modifications  législatives
demandées, voire prévues, j'y vois un peu moins clair.
J'imagine  qu'elles  sont  encore  en  cours  de  discussion
dans le groupe de travail, puisque c'est ce que vous avez
signalé, et qu'il y a sans doute des barrières à lever. 

Vous avez raison, il  y a beaucoup de matières qui
existent, mais pour lever les barrières il va sans doute
falloir beaucoup de collaborations entre les acteurs chez
nous,  en  Région  wallonne,  mais  aussi  avec  d'autres
niveaux de pouvoir. 

C'est là qu'il faut que le groupe de travail soit attentif
et  puisse  lister  toutes  ces  modifications  décrétales  et
législatives  à  d'autres  niveaux  de  pouvoir  qui  sont

nécessaires. Sinon, j'ai peur que toute cette matière – et
l'on  parle  de  réutilisation  –  ne  soit  pas  suffisamment
utilisée parce qu'il y aura des freins. Je me réjouis que
cette liste de modifications législatives soit  clairement
identifiée.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVENIR
DES AIDES ÉCONOMIQUES WALLONNES

DANS LE CADRE DU PLAN GET UP
WALLONIA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'avenir  des  aides  économiques
wallonnes dans le cadre du plan Get up Wallonia ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  – Monsieur le  Ministre,  on a
appris  le  8 avril  dernier  dans  L’Écho que  le  conseil
stratégique  mis  en  place  pour  le  pilotage  de  Get  up
Wallonia avait remis un rapport comprenant 51 mesures.
Parmi  celles-ci,  il  y  en  a  qui  concernent  le  volet
économique de la politique wallonne. 

On peut lire dans ce rapport qu'une différenciation
dans les  méthodes de soutien doit  être  instaurée pour
canaliser les moyens additionnels vers les entreprises ou
vers  les  projets  les  plus  bénéfiques  pour  le
redéploiement  régional,  sans  pour  autant  étouffer  la
créativité entrepreneuriale dans les secteurs émergents. 

Parmi les  actions à  prévoir,  il  est  recommandé de
rationaliser  massivement  le  nombre  de  dispositifs
d'aides ou de mesures existantes – il y en a 166 – de
soutien aux entreprises et aux indépendants. Les aides
doivent  miser  sur  les  entreprises  dont  le  potentiel  de
développement  aura  un  impact  significatif  pour
l'économie  régionale  et  non  en  analysant  l'aide  en
fonction  du  chiffre  d'affaires  ou  de  la  taille  de
l'entreprise. 

Ce sont des recommandations du conseil stratégique.
J'ai entendu mon collègue, M. Disabato, vous interroger
également sur les dispositifs d'aides aux entreprises. Par
rapport à ce que le conseil stratégique a formulé comme
recommandations,  comptez-vous  les  suivre ?  Si  oui,
comment  envisagez-vous  de  réorienter  la  politique
économique wallonne ? 
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On  apprenait  également  qu'un  parcours  pour  les
entreprises à haut potentiel de croissance devait voir le
jour  pour  accompagner  les  entreprises  les  plus
prometteuses.  La  question  est :  qu'est-ce  qu'une
entreprise  prometteuse ?  Comment  sera-t-elle
soutenue ?

Enfin,  pour  aider  les  acteurs  économiques  de
premier  plan  dans  le  dédale  des  aides,  il  était  prévu
d'affecter  un  account  manager à  chaque  dossier
stratégique  pour  proposer  à  l'entreprise  une  approche
customer  success.  Pouvez-vous  nous  en  dire  un  peu
plus ?  Quel  serait  le  coût  d'une  telle  mesure ?  Cela
concerne des ressources humaines. Qu'est-il envisagé en
termes  d'équivalents  temps  plein  et  avec  quels
opérateurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  le  Conseil
stratégique  a  rendu  son  rapport  final  la  semaine
dernière, dans lequel il présente 51 recommandations. 

Le  Gouvernement  doit  désormais  analyser
l'ensemble de ces recommandations afin de finaliser la
rédaction du plan et la mise en œuvre de celui-ci, sur la
base des différentes consultations menées depuis le mois
de  septembre 2020 :  Conseil  stratégique,  travaux  des
trois  task forces,  consultation citoyenne,  et  cetera.  Ce
travail a débuté et il doit se dérouler dans les prochaines
semaines. Par conséquent, permettez-moi à ce stade de
ne  pas  vous  donner  de  conclusions  anticipées.  La
réforme  des  dispositifs  d'aide  figure  bien  à  l'agenda,
mais  il  est  trop  tôt  pour  que  je  puisse  répondre  à
l'ensemble des éléments de votre question, notamment
quant  à  l'approche  customer  success,  le  coût  de  la
mesure, le nombre ETP, le lieu de logement, et cetera. Je
ne  peux  encore  vous  faire  part  de  l'ensemble  de  nos
travaux, qui sont en cours. Ne voyez pas de cachotteries
ministérielles  dans  mon  chef,  loin  s'en  faut.  Les
questions que vous m'adressez sont un peu prématurées
par  rapport  à  l'ensemble  des  analyses  aujourd'hui
menées.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Le ministre a au moins cette
qualité  de  reconnaître  que  c'est  trop  tôt.  Pour  nous,
députés  de l'opposition,  c'est  parfois  un peu  frustrant.
Mais je reviendrai avec ces différentes questions lorsque
le  Gouvernement  aura  pu  analyser  le  rapport.  Les
différentes mesures prévues pourront peut-être alors être
clarifiées.

M. le Président. – Je vous propose une courte pose
de  quelques  minutes,  car  j'ai  un  appel  téléphonique
important à passer à M. le Greffier.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures 2 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 9 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CONSÉQUENCE DE LA VENTE DE BRUTÉLÉ
SUR LE PLAN DE RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  conséquence  de  la  vente  de
Brutélé sur le Plan de relance ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, après
des  mois  de  discussions,  l'assemblée  générale  de
l'intercommunale Enodia a voté pour l'achat du câblo-
opérateur Brutélé.

Cette vente est la première étape de la privatisation
de Voo. Le but est de rendre Voo plus attractif pour les
investisseurs  potentiels  en  lui  cédant  Brutélé.  Vous le
savez,  je  pense,  nous ne  sommes pas  en accord  avec
cette vision. Nous sommes pour que la fusion de Brutélé
et  Voo permette  la  création  d'une  entreprise  publique
démocratique d'accès à internet. On a d'ailleurs tout  à
l'heure parlé de la fracture numérique.

C'est  évidemment  économiquement  et
démocratiquement  plus  intéressant  pour  la  population
que cette clé soit dans les mains des pouvoirs publics
que  dans  les  mains  d'une  multinationale.
Deuxièmement,  les bénéfices de cette  société,  au lieu
d'être  accaparés  par  une  minorité  d'actionnaires,
pourraient  être  réinvestis  dans  la  modernisation
permanente  du  réseau  ou  redistribués  sous  forme  de
dividendes aux communes.
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Le plan  Get  up  Wallonia  a  fait  la  part  belle  à  la
numérisation de la Wallonie. En même temps, nous nous
dirigeons  vers  la  privatisation  de  l'outil  qui  aurait  pu
permettre cette numérisation. Ma question, Monsieur le
Ministre,  est  la  suivante :  la  privatisation  qui  va
découler de la fusion entre Brutélé et Voo n'est-elle pas
en contradiction avec les objectifs du Plan de relance ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député,  effectivement,  le
19 avril  dernier,  l’assemblée  générale  d'Enodia  a
approuvé, à une très large majorité de 88,7 % – 92,59 %
des voix favorables exprimées par la Province de Liège
et  83,7 %  des  voix  favorables  exprimées  par  les
communes  –  l'opération  d'acquisition  de  100 %  des
parts de Brutélé.

Je vous rappelle que les 30 actionnaires de Brutélé
avaient,  au  préalable  marqué  leur  accord  sur  ladite
vente.  L’assemblée  générale  a  donc  validé  l'accord
trouvé précédemment entre Brutélé et Enodia, qui visait
la reprise du processus de vente de Voo. Il s'agit d'une
opération  interne  au  secteur  public  qui  constitue  une
étape préalable, mais nécessaire à l'ouverture du capital
de  Voo  SA,  un  partenaire  stratégique,
vraisemblablement  d'ici  fin 2021,  voire  2022  selon  le
calendrier estimatif actuel. La vente d'une participation
majoritaire  est  un  projet  qui  est  soutenu  par  les
communes membres d'Enodia et de Brutélé. 

Concernant la fracture numérique, je ne pense pas
que cette opération soit de nature à amplifier la fracture
numérique. Par ailleurs, comme vous le savez, le dernier
baromètre  de  maturité  numérique  de  l’AdN  signalait
que 20 % environ de notre population se trouvaient en
situation de fracture numérique à laquelle il  convenait
d'ajouter 14 % en situation de fragilité numérique. Leur
compétence étant trop peu affirmée pour leur permettre
une  exploitation  régulière,  mature  et  quotidienne  du
numérique.

Il s'imposait donc de réagir fortement. C'est ce que
nous  avons  fait,  notamment  dès  le  début  de  la
législature.  J'ai  demandé  à  la  Direction  générale  du
SPW Économie-Emploi-Recherche ainsi  qu'à  l'Agence
du  numérique  de  me  proposer  un  plan  ambitieux,
structuré,  cohérent,  qui  aborde  tous  les  aspects  de
l'inclusion numérique, et ce au bénéfice des différentes
strates de la population concernée, en commençant bien
sûr par celles qui en ont le plus besoin.

Une proposition de plan m'a été présentée. Il est tout
de suite apparu indispensable d'inclure aussi, bien sûr, le
soutien  et  l'action  de  plusieurs  de  mes  collègues  du
Gouvernement  dans  cette  stratégie  qui  touche  non

seulement  à  des  questions économiques,  mais  aussi  à
l'emploi, aux pouvoirs locaux par exemple, ainsi qu'à la
lutte contre la pauvreté.

C'est  donc  un  véritable  plan  intégré  que  le
Gouvernement  est  en  train  de  mettre  sur  pied  pour
répondre à ce problème de l'inclusion numérique et au
fait d'éviter un accroissement de la fracture numérique
et  je  suis  certain  que  nous  allons  pouvoir  aboutir
prochainement avec ce plan ambitieux.

Ceci  dit,  les  tendances  et  décisions  telles  qu'elles
sont mentionnées en ce qui concerne Brutélé et Voo ne
me paraissent pas  de nature à amplifier  cette  fracture
numérique.  Peut-être  même,  dans  certains  cas,  au
contraire.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  j'ai
parlé  de  la  fracture  numérique  parce  que,  pour  nous,
c'est  évidemment  plus  facile  de répondre  aux besoins
avec  un opérateur public,  démocratique et  qui  a  pour
objectif,  finalement,  d'apporter  un  soutien  à  la
population et pas comme objectif premier financier.

En vendant Voo, pour nous, c'est finalement le cœur
du Plan de relance qui serait caduc. Comment peut-on
espérer  digitaliser  les  bâtiments  publics,  les  écoles,
réduire  la  fracture  numérique  sans  que  le  principal
fournisseur de réseau soit public ?

La pandémie  a  montré  encore  plus  qu'avant  toute
l'importance de l'accès à un internet de qualité et moins
cher. C'est  important  pour les étudiants et les écoliers
qui  doivent  suivre  les  cours  en  ligne.  Pour  les
travailleurs  en  télétravail,  c'est  aussi  de  plus  en  plus
important  pour  la  santé,  pour  les  contacts  sociaux  en
période de confinement.

Pour nous,  l'accès à internet  est  véritablement  une
mission de service public. C'est notre vision de l'internet
du  futur.  Mais  pour  avoir  un  internet  de  qualité
accessible, il faut un réseau.

Ici, on a un câblo-opérateur avec un monopole sur le
câble, mais on veut le revendre.

Pour  nous,  c'est  contre-productif.  Il  nous  faut  un
grand  projet  de  construction  de  service  numérique
public universel. Brutélé et Voo doivent faire partie de
ce projet.

On va continuer à s'opposer à la privatisation de ces
joyaux qui, pour nous, peuvent aider à lutter contre la
fracture numérique et à numériser la Wallonie.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'ÉCOLE
NUMÉRIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l'école numérique ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous
ai interrogé en mars dernier sur les nombreux défis de la
transition  numérique.  Votre  réponse  avait  évoqué  la
connectivité des écoles, et plus particulièrement dans ce
cadre,  la  négociation  de  l'accord  de  coopération  avec
vos collègues de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il est
prévu  non  seulement  d'assurer  la  connectivité  des
écoles,  mais  également  de  les  doter  d'équipements
numériques utiles à l'apprentissage.

Cet accord de coopération est en négociation depuis
plusieurs mois, puisqu'en juin dernier, vous m'annonciez
déjà cet enjeu et le travail autour de la conclusion d'un
accord de coopération. Il y a presque un an. Aujourd'hui,
il n'y a pas eu d'avancée concrète dans l'équipement des
écoles, si ce n'est les différents budgets que vous avez
dégagés pour équiper les écoles dans le cadre de la crise
du Covid. Je mets cela de manière très positive, mais ce
n'est pas en lien avec l'accord de coopération.

Dans le cadre de cette crise, les écoles secondaires
sont  toujours  contraintes  aujourd’hui  de  travailler  en
mode hybride, avec la moitié du temps à distance pour
les élèves à partir de la troisième année. Je pense que cet
accord de coopération aurait pu apporter aux écoles et
aux élèves un soutien important.

Monsieur le Ministre, quel est l'état d'avancement de
cet accord ? Quels sont les éventuels éléments bloquants
qui empêchent ce dossier d'aboutir ? Qu'avez-vous déjà
eu  comme  discussions  et  comme  réunions  de  travail
avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  cet  enjeu ?
Quel  est  le planning prévu pour équiper  les écoles  et
selon  quelles  modalités ?  Pouvons-nous  espérer  des
avancées  pour  la  prochaine  rentrée  scolaire  de
septembre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de

compétences.  –  Madame la  Députée,  comme vous  le
savez, dans le contexte des difficultés d'organisation de
l'école et des précautions sanitaires indispensables, nous
sommes  mobilisés  pour  soutenir,  dans  les  écoles,  des
dispositifs  complémentaires  permettant  l’enseignement
à  distance,  indépendamment  du  projet  et  des
programmes appel à projets école numérique à propos
duquel  vous  m'avez  déjà  interrogé  et  qui  sont  bien
connus.

En  ce  qui  concerne  l'accord  de  coopération,  les
travaux à  cet  égard  progressent,  mais  ne  sont  pas  en
voie  de  conclusion.  Les  réunions  conjointes  des
Gouvernements qui devaient décider notamment de cet
élément  ont  dû  être  reportées  pour  des  raisons
compréhensibles liées à l'actualité sanitaire.

Par ailleurs, en ce qui concerne le programme des
appels  à  projets  Ecolo  numérique  dont  une  nouvelle
étude d'impact sur près de 900 projets déployés en 2017
et  2018 montre  que  89 % de  ces  projets  ont  été  des
succès. Dans 85 % des cas, le projet a eu une influence
importante sur la transformation numérique de l'école.
Ceci me conduit à souhaiter poursuivre ce déploiement.
Cette  étude  que  je  cite  sera  publiée  sous  peu  par
l'Agence du numérique.

Toutefois, on sait aussi que certaines écoles ont du
mal  à  développer  un  projet  numérique  crédible  qui
puisse être sélectionné et soutenu tel quel. Il  est  donc
nécessaire  de  les  assister,  de  les  soutenir,  de  les
accompagner dès le début dans l'élaboration du projet.
C'est ainsi que le dispositif qui sera déployé à partir de
cette année sera adapté, pour permettre un suivi précoce
plus proactif encore des projets dès leur conception. 

Vous  l'évoquiez  dans  le  cadre  d'une  question
antérieure, j'ai aussi déposé une fiche sur ce thème dans
le cadre du plan RRF, afin  d'aider  150 projets chaque
année, en plus du programme habituel de 500 dossiers
« classiques ».

Par  ailleurs,  l’élément  qui  renvoie  plus  à  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  mais  qui  consiste  à
souligner  la  nécessité  de  formation  continuée  et
régulière  est  un  élément  qui  doit  aussi  retenir  notre
attention. Dans le cadre de cet accord de coopération à
conclure et à finaliser, je pense qu’il est opportun que la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  puisse  mobiliser  des
efforts  complémentaires  concernant  la  formation
continuée  au  numérique,  et  ce,  pour  un  large  panel
d’enseignants,  en  ce  compris  dans  l’enseignement
fondamental dont les difficultés sont plus spécifiques.

Par ailleurs, toujours dans le cadre de la facilité de
relance et de résilience, j’ai également déposé une fiche
visant à poursuivre et amplifier l’action de connectivité
des  établissements  de  tous  les  niveaux.  Ici  aussi,  j’ai
volontairement  privilégié  les  écoles  moins  favorisées
qui  ne  se  sont  pas  encore  –  ou  trop  modestement  –
mises en situation de pouvoir utiliser le numérique dans
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toutes les classes. Si ces deux projets sont validés par
l’Europe, ce seront 40 millions d’euros ainsi injectés, à
la  fois  dans  l’équipement  et  l’appropriation  du
numérique  dans  les  écoles,  en  ce  compris  le  volet
« Connectivité ». 

De  son  côté,  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  a,
comme vous  le  savez,  programmé un certain nombre
d’efforts  complémentaires,  de  sorte  que  j’ai  la
conviction  que  cette  coopération  institutionnelle
extrêmement  motivée  et  volontariste  est  de  nature  à
nous  permettre  de  franchir  un  pas  significatif
complémentaire au bénéfice de nos écoles, au bénéfice
de nos acteurs du monde pédagogique et, par ailleurs,
des élèves et étudiants.

Voilà  la  philosophie  qui  est  la  nôtre,  qui  est  la
mienne. Rendez-vous au moment où l’Europe donnera,
je l’espère, le go par rapport à ces volets du dossier RFF.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  tous  les  éléments  et  d’avoir  reprécisé  les  deux
fiches  qui  sont  rentrées  à  l’Europe :  les  150 projets
numériques en plus d’équipement, mais aussi le projet
de connectivité. Oui, c’est clair que si l’Europe répond
favorablement,  ce  sera  une  avancée  de  plus  vers  le
numérique dans les écoles.

Par contre, sur l’accord de coopération, là, vraiment,
je pense qu’il faut sans doute que des deux côtés de la
table on essaye d’avancer plus vite parce que la crise
covid  n’excuse  pas  tout.  En  effet,  cela  n’excuse  pas
qu’il  y  ait  eu  si  peu  de  réunions  de  gouvernements
conjoints quand on voit justement toutes les possibilités
d’avoir  des  gouvernements  conjoints  en  numérique.
Pour éviter les doublons dans les actions, pour permettre
une vraie bonne coordination des uns et des autres, pour
que chacun fasse sa part du travail…

Vous  avez  raison  de  dire  que  la  Fédération  doit
renforcer  son  offre  de  formation  continuée.  Je  plaide
toujours  en  ce  sens  d’ailleurs  en  Commission  de
l'éducation. Mais,  pour arriver à tout  cela,  il  faut  que
l’accord de coopération existe et qu’il soit finalisé.

Monsieur le Ministre, je vous encourage donc et je
vais de ce pas aller encourager aussi vos collègues en
Fédération.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ENGAGEMENTS PRIS PAR LE

GOUVERNEMENT WALLON VIS-À-VIS DE
L'UNION EUROPÉENNE SUR LA 5G »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « les engagements pris par
le  Gouvernement  wallon  vis-à-vis  de  l'Union
européenne sur la 5G ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais faire avec vous le point sur la 5G parce que le
ministre-président,  M. Di  Rupo,  a  indiqué  lors  d’une
question  écrite  à  mon  collègue,  M. Desquesnes,
certaines  informations  sur  la  5G.  Le  Gouvernement
wallon  avait  en  fait  décidé  de  proposer  des  réformes
dans le volet wallon de la Facilité pour la reprise et la
résilience. Il en a encore fait été hier en commission et il
l’a confirmé.

En tant que ministre de l’Économie, du Numérique
et  de l’Aménagement du territoire,  je  pense que vous
avez  une  responsabilité  toute  particulière  dans  ce
dossier. Quels sont exactement les engagements qui ont
été  pris  et  quelles  réformes  ont-elles  été  proposées  à
l'Union européenne dans le cadre de ce volet de facilité
pour la reprise et la résilience en ce qui concerne la 5G ?

Quelles  sont  les  modifications  législatives  et  les
mesures  d'accompagnement  qui  seront  prévues
concrètement pour répondre à ces engagements ?

Quelles sont les actions politiques que vous, en tant
que ministre en charge de cette matière, avez prises ou
allez mener par rapport à ce dossier de la 5 G ?

Quel va être la suite donnée pour le déploiement de
la 5G ? 

Je  vous  remercie  d'avance  pour  les  éléments  de
réponse que vous m'apporterez.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
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compétences. – Madame la Députée, je me permets de
vous saluer à nouveau et de saluer le sud de notre région
et de notre province et de souligner le grand cœur qui
accompagne derrière vous votre intervention.

En  ce  qui  concerne  vos  questions,  effectivement,
comme le ministre-président vous l'a indiqué, ce point a
bien été évoqué dans le cadre du volet projet FFR, donc
la facilité pour la reprise et la résilience d'une part, et
dans  le  volet  réforme.  Très  concrètement,  on  trouve
deux éléments. 

Le premier volet, c'est le soutien à un certain nombre
de  PoC,  proof  of  concept,  c'est-à-dire  des
expérimentations menées en terrain réel,  par  exemple,
dans  un  environnement  industriel,  dans  un  aéroport.
Cela peut être aussi une localité, par exemple. 

Des expériences de ce type existent déjà, notamment
au  port  d'Anvers.  C'est  le  premier  volet :  pouvoir
déployer  des  expériences  pilotes,  celles-ci  étant  aussi
expérimentées  en  terrain  concret  au  bénéfice  de
l'infrastructure concernée : l'aéroport, une zone d'activité
économique ou encore une ville, par exemple. 

Le but de ces expérimentations est aussi de pouvoir,
en  totale  transparence,  en  faire  écho  au  bénéfice  des
citoyens de manière à ce que chacun puisse mesurer à
tout  moment  toutes  les  informations  concernant  les
ondes, concernant quelque élément que ce soit, en toute
transparence.  C'est  un  élément  auquel  je  tiens  tout
particulièrement, car il y a des questions, des craintes, il
y  a  un  certain  nombre  de  doutes.  Je  pense  que  nous
devons  collectivement  à  nos  concitoyens  une
information  complète  et  une  totale  transparence
également  par  rapport  à  ces  expérimentations  pilotes,
par rapport à ces proof of concept. Ceci, c'est le premier
volet. 

Le deuxième volet,  vous savez que les  normes de
3 volts par mètre par seconde par antenne par opérateur
au  niveau  de  la  Région  wallonne  sont  fixées  par  du
décret du 3 avril 2009. Ce sont les normes d'émission.
On  est  ici  dans  la  compétence  fonctionnelle  de  ma
collègue en charge de l'Environnement, mais en ce qui
concerne  nos  engagements,  nous  nous  sommes
engagées à lancer le processus de révision de ce décret.
Pour  ce  faire,  un  groupe  de  travail  qui  rassemble
notamment  l'ISEP,  l'Agence  du numérique,  l'IBPT est
mis  en  place  et  va  débuter  ses  travaux de  manière  à
étudier les éléments de révision de cette norme. En cela,
nous  répondons  aux  attentes  de  la  Commission
européenne.  Il  est  très  clair  que  la  Commission
européenne a été  précise par  rapport  aux éléments de
connectivité d'un territoire qu'elle soutient à travers le
financement FRR. 

Indépendamment  de  ces  éléments,  il  y  a  tout  un
volet  fédéral  sur  lequel  je  ne  reviens  pas,  mais  vous
savez  qu'à  l'initiative  du  Gouvernement  fédéral,  le
dossier des prémices de l'adjudication provisoire a été

mis à l'ordre du jour du Comité de concertation afin que
les opérateurs et intéressés puissent se manifester.

En  ce  qui  concerne  la  connectivité,  c'est  un  des
volets  du dossier.  Je  ne dois pas  vous en convaincre,
avant de parler de la 5G, j'attire l'attention sur le fait que
certains  sont  déjà  en  train  de  réfléchir  à  la  6G.
Indépendamment de la 5G, il y a alors une connectivité
du territoire qui comporte encore aujourd'hui certaines
zones blanches. Vous m'avez quelquefois interrogé, ou
des collègues, à cet égard, parce que les zones sont peu
ou mal couvertes ou de façon imparfaite. C'est le sens
de l'accord TOP.

Ici,  de  concert  avec  le  ministre  Collignon,  nous
avons  refait  un  nouvel  accord  avec  les  opérateurs  de
manière  à  couvrir  plus  largement  l'ensemble  du
territoire et singulièrement les localités, les villages ou
les  parties  de  localité  qui  ne  sont  pas  encore  dotées
d'une  connectivité  aujourd'hui  correcte  suivant  les
standards  actuels.  C'est  un  autre  volet  du  travail  en
cours.

Même si l'accord TOP initial a conclu à ce que l'on
avait  bien  couvert  en  moyenne  85 %  du  total  des
communes  qui  ne  l'étaient  pas  encore  antérieurement,
85 % du total ne fait donc pas 100 % de couverture pour
chacun des villages et quartiers concernés. C'est en cela
que  l'on  doit  poursuivre  aujourd'hui  la  couverture  en
connectivité,  que ce soit  fibre,  filaire  ou 4 G.  L'étape
suivante sera la 5G.

Pour  contribuer  à  cet  accord  TOP,  c'est  un  effort
supplémentaire de 16 millions d'euros qui a été obtenu
de  la  part  des  opérateurs,  auquel  s'ajoute  une
intervention  des  pouvoirs  locaux,  le  département  du
ministre  Collignon,  et  de  mon  département,  pour
respectivement  2,5 millions  d'euros,  de  manière  à
couvrir  des  endroits  moins  densément  peuplés,  moins
atteints par les couvertures.

J'ajoute que, indépendamment de tout cela, il y a le
développement  de  la  fibre,  qui  est  l'autre  forme  de
connectivité.  Puis  il  y  a  les  efforts  menés  avec  le
ministre Henry pour que l'ensemble des zones d'activité
soient  dotées  de  fibre  à  haut  débit.  Ceci  n'est  pas
suffisant  puisque,  comme dans  un  certain  nombre  de
villages en France, petit à petit la fibre est disponible de
plus en plus loin sur le territoire. Si nous voulons être
attractifs,  à  la  fois  en  termes  de  services  à  nos
concitoyens, de sécurité, de santé publique, d'industrie,
d'économie, il faut que notre territoire wallon soit aussi
compétitif en termes de connectivité. Cela vaut pour la
5G,  cela vaut  également  pour les  fibres  à  haut  débit,
demain à très haut  débit,  et  après-demain à ultra-haut
débit.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, d'avoir fait le tour de toute la connectivité et
tous les enjeux qui tournent autour de la connectivité.
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C'est vrai que je vous ai interrogé quelques fois sur les
zones blanches, le président faisant fonction également,
c'est l'une de ses préoccupations.

En vous écoutant, j'entends bien que c'est ce qui a
été proposé, les volets sur lesquels le Gouvernement et
vous  travaillez,  sont  des  éléments  qui  ont  été  mis  en
débat  et  en  discussion  lors  des  auditions  faites  en
compagnie des experts avant les congés de Pâques. On a
eu l'occasion de discuter des expériences que vous aviez
appelées PoC.

Comme  vous,  je  pense  qu'il  est  important  de
continuer  ce  travail  de  transparence,  de  précaution  et
d'information vis-à-vis  de nos concitoyens.  Il  faut  les
informer parce que beaucoup d'entre eux s'interrogent
sur les risques pour la santé. Il faut continuer le travail
fait avec les experts. Ces différents points devront être
bien étudiés lors du prochain rapport qui va donc porter
sur les normes d'émission.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. –  Les questions orales de :
- Mme Cremasco,  sur  « l'étude  wallonne  sur

l'urbanisme post-covid » ;
- M. Bellot,  sur  « la  création  d'espaces  de

coworking » ;
- M. Nemes,  sur  « l'augmentation  du  budget  des

aides carbon leakage » ;

- Mme Ryckmans, sur « l'annulation d'une mission
en  Israël  et  le  nouveau  contrat  de  gestion  de
l'Agence  wallonne  à  l'exportation  et  aux
investissements étrangers (AWEx) » à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,
de  la  Recherche  et  de  l'Innovation,  du
Numérique,  de  l'Aménagement  du territoire,  de
l'Agriculture,  de  l'IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sont  transformées  en  questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « la  densification  urbaine  et  le

régime de la main invisible ou de la régulation
publique » ;

- Mme Galant, sur « la possible hausse des prix des
fruits  et  légumes  cet  été  suite  aux  épisodes  de
froid » ;

- M. Bierin, sur « la situation de Liberty Steel » ;
- M. Desquesnes,  sur  « le  retard  dans  la  mise  en

œuvre  des  aides  économiques  annoncées »  à
M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres de compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 35 minutes.
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Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Hervé Cornillie, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Latifa Gahouchi, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
M. Antoine Hermant, PTB
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Sabine Laruelle, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ADISA aides à l'investissement dans le secteur agricole
AdN Agence du numérique
AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
AFOM atouts, faiblesses, opportunités et menaces (analyse)
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AIDA Organisation des aides à l'investissement pour le développement de l'agriculture (ASBL)
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
B2B business to business (d'entreprise à entreprise) (B to B)
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d'aménagement du territoire et de mobilité
CESE Conseil économique, social et environnemental
CGSLB Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETP équivalent temps plein
FEDER Fonds européen de développement régional
FIAN FoodFirst Information and Action Network (Réseau d'information et d'action FoodFirst)
FIWAP Filière wallonne de la pomme de terre
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FRR Facilité pour la reprise et la résilience
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GFG Gupta Family Group Alliance (groupe international d'entreprises associées)
HFB haut-fourneau B d'Ougrée
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
IDEA Intercommunale de développement économique et d'aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d'Ath  et  des  communes

avoisinantes (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques (SCRL)
ISA investissements dans le secteur agricole
IT information technology (technologies de l'information)
MAE mesure agri-environnementale
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
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OPW Office des produits wallons
PAC Politique agricole commune
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PoC proof of concept (preuve de concept)
PV procès-verbal
R&D Recherche et Développement
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RFF Réseau ferré de France
RGPD Règlement général sur la protection des données
RIP réunion d'information préalable
RRF Rapid Response Facility (Fonds d’intervention d’urgence)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SAACE structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SACA service administratif à comptabilité autonome
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TOP tax on pylons (taxe sur les pylônes)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (internet, télévision numérique et téléphone)
ZAE zone d'activité économique
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	Projet de décret portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire lors de la deuxième vague du Covid-19 pour les matières visées à l'article 138 de la Constitution
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